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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrété du 6 juin 1955, M. Gonzalez (Gilbert), adjoint administrae 
ul, % échelon, à la présidence du conseil (secrétariat géneral du 
Gouvernement), est détaché auprès d'1 manistère de la reconstue 
et du logement en quaiité de vérificateur temporaire, 4e Schelon, our 
une période de cinq ans au maximum, à compier du 1er février 190, 


Ecole nationale d'aëministraticn. 


Par arrêté du G juin 1955, la démission d'é‘ève de l'écale nationa'e 


d'administration présentée par M. Jacques Baudouin est accepiée & 
compter du f°r juin 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 mai 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différenis grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (siège). 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la inagistrature, 

Sur proposition dudit conseil, 

Vu le décret no 53-4018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats et notamment son article 5; 

Vu le décret no 953-1020 du 16 octobre 405% modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, complété par le décret no 49508 du 
14 avril 1949, portant classement lérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indicianre 
applicable aux catégories de rmagistrats de lordie judiciaire vVisees 
par le décret n° 531020 du 16 octobre 195; 

Vu le décret du 10 décembre 1%3 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège): 

Vu les décrets des 9 mars 1%: et 2 octobre 1% portant intégia- 
tion de magistrats dans les échelons prévus dans les différents 
grades de la hiérarchie judiciaire (siège), 


Décrète : 

Art, fer, — Sont rapportées les disposilions de l'article 21 ($ 2 
du décret du 9 mars 1%54 aux termes desquelles M. Ducros, président 
du tribunal de Saint-Quentin, à élé intégré, en qualité de juge au 
tribunal de Marseiile, au 5° échelon du 4 grade, avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 1 an jours 

Art. 2, — M. Ducros, président du tribunal de Saint-Quentin, est 
intégré, au 16 octobre 1953, au 5° échelon du #4 grade, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 1 an 4 mois 6 jours. 

Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 25 (8 2) 
du décret du 9 mars 195% aux termes desquelles M. Fremont, juze 
au tribunal de Laon, a intégré an 4e écheïon du grade, avee, 
dans cet échelon, une ancienneté ce 9% mois 15 jours, 

Art. 4. — M. Fremont, juge au tribunal de Laon, est intézré, an 
16 octobre 1955, au ie échelon du 4 grade et promu au % échelon, 
avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date, 

Art. 5. — Sont rapportées les dispositions de l'article 25 (8 9) 
du décret du 9 mars 1954 aux termes desquelles M, Giovansils, juge 
au tribunal de Beauvais, à été intégré au 4e échelon du 4e grade avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 6 mois 7 jours 

Art. 6. — M. Giovansily. juge au tribunal de Beauvais, est inlésré, 
au 16 octobre 1953, au 4e échelon du 4 grade avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an 7 mois 14 jours. 

Art, 7. — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (8 2) du 
décret du 9 mars 195% aux termes desquelles M. Davia, juge au 
tribunal de Laon, a été intégré au 4e écheïon du 4 grade avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 1 an 16 jours. 

Art. 8. — M, Davia, juge au tribunal de Laon, est intégré, »n 
16 octobre 1955, au 4 échelon du 4 grade avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an 2 mois 26 jours. 

Art. 9. — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (4 2) du 
décret du 9 mars 195% aux termes desquelles M. David, juge au 
tribunal de Compiègne, a 616 intégré au 4° échelon du 4 grade avec, 
dans cel échelon, une ancienneté de 8 mois 14 jours. 
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Art, 10 M. David, juge au tribunal de Compiègne, est intégré, 
au tu octobre 1903, au 4° échelon du 4e grade avec, dans cet écheion, 
une ancrennelé de an 2 mois 26 jours. 


Art. 11 Sont rapportées les dispositions de l'article 25 ($ 3) du 
décret du % ma 1h aux termes desquelles M. Forest, juge au 
tribunal de Saimnt-Oue niin 1 été intégré au % échelon du 4% grade 
avec, dar et échelon, une anciennelé de 9% mois 16 jours. 

Art, 12 M. Forest, ve au tribunal de Saint-Quentin, est 
into: au ft bre 4%: au 4 échelon du 4° grade avec, dans 

art, 17 le rde des sconux, ministre de la justice, vice prés! 
dent t | de mar re, est charvé de l'exe- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojfiviel de la 
République françaire, 
Fait à Paris, le 25 mal 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
Le aarde des ecraur, mimistre de la justice, 
vice presulent du t'unse de la tialture, 
SCI MAX, 


Décret du ?5 mai 195 portant intégration de magistrats dans les 
echelons provus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 


Ciaire (parquet). 


Ce président du conseil des m'n'stres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 5414018 du 16 octobre 1953, modifiant le décret dn 
24 juillet 1927, portant rèégement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrals, et notomment son article 5: 

Vu le décret no 24-1020 du 96 octobre 195%, mod fiant le décret 
ne du 10 juillet 1958 complété par le décret ne 49-518 du 
14 avril 1939, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civis et militaires de l'Eiat relevant du régime 
gen ral de reltrailes ; 

Vu l'arrété du 16 octobre 193 fixant l'échelonnement fnd'ciaire 
applicahie aux eolégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par décret ne 1020 du 16 octobre 1953; 

Vue décret du 10 décembre 1933 portant intégration de magistrats 
dans les différents grades de la hitrarche judic aire (parquet); 

Vu les décrets du 9 mars 19% et du 2 octobre 1954 portant intégra- 
tion de mmagistrals dans les échelons prévus dans les différents grades 
de la luérarchie judiciaire (parquel}, 


Decrète. 

Art, ter, — Sont rapportées les disposit'ons de l'artic'e 7 ($ 2) dun 
décret du % mars 195% aux termes desque!les M, Vincens, procureur 
de la Hépublique près le tribunal d'Abheville, a été intégré au 
2e échelon du 3e grade avec, dans cet éche:ion, une ancienneté de 
4 on muis 12 jours. 

Art, 2 M. Vincons, procureur de la République près le tribunal 
d'Abbevitle, est intégré, au 16 octobre 1953, au 2e écheion du 5° grade 
avec, dans cet échelon, une ancicnneté de 1 an 11 mois 2 jours, 

art. 3 — Sont rapportées les dispositions de l'article 92 (8 3) du 
décret du 9 mars 1954 aux termes desquelles M. Sauve}, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de Beauvais, a été inté- 
gré au 3e échelon du 4e grade avec, dans cel échelon, une ancien- 
pet& de 9 mois 16 jours, 

Art. &. — M. Sauvel, substitut du procureur de Ja République près 
le tribunal de Beauvais, est intégré, au 16 octobre 1953, au 3e échelon 
du v grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 16 jours. 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Hépublique française, 

Fait à Paris, le 25 mai 1955. 

FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
be garde les sceaur, ministre de la justice, 
SUHUMAN, 


- +e+- 


Décret du 25 mai 1955 portant intégration de juges de paix 
dans les diflcrents echelons prévus dans les graces de la hiérarchie. 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 

Sur la proposition dudit Conseil, 

Vu le décret ne 54-1018 du 16 octobre 1953 modiflant le décret du 
21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu de décret me 57-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
ne 481108 du 10 juillet 1948, complété par le décret n° 49508 du 
14 avril 41949, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites; 


Vu J'arrêété du 16 octobre 1953 fixant l’échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1993; 

Vu je décret du 10 décembre 1953 portant intégration des juges 
de paix dans les différenis grades de la hiérarchie; 

Vu les décrets du 9 mars 19% et du 2? octobre 1954 portant inté- 
gralions des juges de paix dans les différents grades de la hiérarchie, 


Décrète: 

Art. fer, — Sont rapnortées les dispositions du décret dn 9 mars 
195%% aux termes desauelles M. BHetioin, juge de paix à Beauvais, a 
été intégré au 4° échejon du 2e grade, avec, dans cet échelon, une 
ancennelé de 6 mois el 2à jours. 

Art. 2. — M. Belloin, juge de paix à Beauvais, est intégré, an 
15 octobre 19%, au écaelon dun 2e grade avec, dans cet éche.on, 
une ancrennelé de $ mois et 11 jours. 

Art, 3 — Sont rapportées les dispositions du d“eret du 9 mars 195% 
aux termes desquelles M. Bosquier (Jacques), juge de paix à Crépy- 
en-Valois, a élé intégré au 3% éche.on du :* grade avec, dans cet 
échelon, un: ancienneté de 11 mois et 4 jours. 

Art, 4. — M. Bosquier (Jacques), juge de paix à Crépy-en-Va'lois, 
est intégré, au 16 velobre 1955, au fe écheion du 2e grade avec, dans 
cet échelon, une anc.ennelé de 4 mois et 24 jours, 

Art. > — Sont raprorlées les disnosilions du décret du 9 mars 
15h aux termes desquelles M. Clere, juze de paix à Laon, a été 
intégré 3° échelon du 2% grade, avec ancienneté, dans cet 
éche;son, à compter du 16 octobre 1953, 

Art. 6. — M. Clere, juge de paix à Laon, est intégré, au 16 octobre 
fus, au 3° échelon du 2 grade, avec, dans cet échelon, une ancien- 
neté de 1 an 2 mois et 26 jours. 

Art. 7. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
19,1 aux termes desquelies M. Ferin, juge de paix à Albert, à été 
intégré au 3e échelon du ?° grade, avec, dans cet échelon, une 
anciennelé de k mois el 17 jours. 

Art, 8. — M. Perin, juge de paix à Albert, est intégré, au 16 octa- 
bre 133, au % échelon du 2 grade, avec, dans cel échelon, une 
ancienneté de 10 mois et 23 jours. 

Art. 2. — Sont rapportées les dispositions de l'article 5 ($ 1°") du 
décret du 2 octobre 1954 aux termes desquelles M. ChasSan, juge de 
paix à Oulchy-le-Château, a été intégré au 2e échelon du ?° grade 
uvec, dans cet échelon, une ancienne'é de 7 mois et 2 jours. 

Art. 19, — M. Chassan, juge de paix à Oulchy-le-Château, est inté- 
gré, au 16 octobre 1953, au 2e éche:on du 2e grade, avec, dans cet 
échelon, une anciennelé de 2 ans. 

Art 11. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
1% aux termes desquelles M, Guiliy, juge de paix à Oisemont, a 
été intégré au ? échelon du 2% grade, avec ancienneté, dans cet 
échelon, à compter du 185 octobre 1953. 

Art. 12. — M. Guilv, juge de paix à Hellencourt, est intésré, 
au 16 octobre 1953, au 2 échelon du 2e grade, avec, dans cel éche- 
lon, une ancienneté de 1 an, 2 mois el 25 jours, 

Art, 13, — Sont rapportées, les dispositions du décret du 9 mars 
1951 aux termes desqueles M. Vasseur, juge de paix à Bernavi'le, 
a été intégré au 2 échelon du 2% grade, avec ancienneté, dans cet 
échelon, à compter du 16 cclobre 1953. 

Aït. 14. — M, Vasseur, juge de paix à Domart, est intégré, au 
1ô oclobre 1953, au % échelon du 2% grade, avec, dans cet échelon, 
une ancienneté de 1 an et %# jours. 

Art. 15. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, vice-pré- 
éident du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofpuciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1955. 


RENÉ COIY. 
Car le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des munistres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistiature, 
MAN. 
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Décret du 25 mai 1955 portant intégration d’un juge de paix 
au 4° échelon äu 2° grade de la hiérarchie. 


Le Président de la République, président du Conseil suyérieur de 
la magistrature, 

Vu le décret no 53-1018 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
du 21 juillet 1927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrals, et notamment son article 5; 

Vu le décret no 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le d‘cret 
ne 431103 du 10 julet complété par le décret n° 49-20 du 
14 avril 1919, portant classement hiérarchique des grades et ermpiors 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du résine 
général des retrailes; 

Vu l'arrêté du 46 octobre 1953 fixant l'é“helonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magisirals de l'ordre juuiciaire visées 
par le décret ne 531020 du 16 octobre 1953; 


nars 
«et 


bre 


élé 
une 


une 
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Vu ta loi d'amnistie du 6 août 19%, et notamment les articles G 


et 13; 

Vu te décret du 7 décembre 1954 reportant au 435 octobre 198 
l'ancienneté de M. Jouliie, en qualité de juge de paix de ?e classe, 
et portant intégration de ce magistrat cantonal, au 16 octobre 1937, 
an grade de la hiérarchie des juges de paix (2e classe le 1% octo- 


bre 1958}, 


Décrète : 
trt. fer, — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
40,1, aux termes desquelles M. Jouilie, juge de paix à Soissons, 
a élé intég au % échelon du 2 grade, avec, dans cel écheion, 
une ancienneté de 4 mois 23 jours. 
art. 2, — M, Joullie, juge de paix à Soissons, est intézré, au 
15 octobre 1953, au 4° échelon du ?° grade, avec, dans cel échelon, 
une ancienneté de 1 an 3 mois 2% jours. 
art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-pré- 
sident du Conseil supérieur de Ja magistrature, est charté de l'exé- 
cution du présent décret, qui Sera publié au Journa& officiel de la 
képublique française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1955. 
RENÉ OOTY, 
Car le Président de la République : 
Le pesident du conseil des ministres, 
ED, AR 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-présulent du Conseu supérieur de la magistrature, 
SCHUMAN. 
+0 +- 


Dôcret n° 55-724 modifiant le décret du 21 juillet 1927 portant 
règiemont d'administration pubiique sur l'avancement des magistrats. 

Rechiticatif au Journal officiel du 28 mai 1%5: 

Page 25181, % colonne, 46 ligne, au lieu de: « près ladile cour », 
lire: « près ledit tribunal ». 

Page 3182, fre colonne, %# ligne, au lieu de: « président du tri- 
bunal », iire: « président de tribunal »; 92° ligne, au Lou de: « qu 
libunal cantonal », lire: « de Uibunal cantunal », 

(Le reste sans changement.) 


Régies d'avances. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des ailaires économiques, 

Vu l'arrêté du 2? juin 1944 portant création d'une régie d'avances 
au service des œuvres sociales du ministère de la justice, moditié par 
arrété du G juin 19%5; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de L'Etat, aux 
budsels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié el complété par le décret 
ue 593-1251 du 2: décembre 1955, 

Arrèlent: 

Art, {°r, — La régie d'avances du service des œuvres sociales du 
muinistère de la justice est supprimée, 

Art. 2, — L'arrêté du 2 juin 1951, modifié par l'arrêté du G juin 145, 
est abrogé. 

Art. 3%, — Le directeur du personnel et de la comptabilité au minis- 
tère de la justice et le directeur de la complabilité publique au 
nuinistère des finances et des affaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qu 
écra publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1955. 

Le garde des sceaux, ministre de la justire, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HEXRI FÉNIÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'éducateurs et d'édu- 
catrices siagiaires dos services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1955 prorogte 
pour les exercices ultérieurs : 

Vu le décret no 52-251 dn 3 mars 1952 fixant le statut particulier 
des éducateurs et édurcatrices des services exléricurs de l'adrmains- 
Ualion pénitentiaire, 


Arrêlent : 

Art. fer, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
quinze éducateurs et édnratrires stadiaires des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire est autorisée au cours de l'an- 
née 1955. 

Art, 2? — Le concours sera organisé dans les condiliuns fixées par 
le décret susvisé du 3 mars 1952 

Fait à Paris, le 6 juin 195», 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
l'our Le munistre et par délégation 
Le directeur de l'adminstralion 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERNE CHATENET. 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêts du fer juin 19%: 

Sont nommés survelilants chefs adjuints (3° classe) : 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin de Ré: M. Fillonneag 
(Roberi), surveillant (se classe) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

A la maison d'arrèt de Rethel: M. Picaud (Jacques), surveillant 
(ie ciasse) à la maison centrale de Melun. 

Sont mutés, par névessilé de service, en la même qualitf: 

A la maison centrale Ney à Toul: M. Sarrazin (Jean), surveillant 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Toulon, 

A la maison d'arrêt de Dunkerque: M. Flamand (André), surveil- 
lant (2e classe) à la maison d'arrél de Lous, 

Sont placés, d'office, dans la position de disponibilité: 

A compier du fe février M, Bosch (René 
{ire classe) à la maison centrale d'Ensisheim 

A compter du 23 mars 193: Mme Lefeuvre (Julienne), surveillant 
{3e classe) à la maison d'arrêt de Loos 


survt illant 


Sont placés, pour convenances personnelles, dans la position de 


d.sponibiliié : 

A compier du mai 195: M. Nedelec (Charles), surveillant 
(Are classe) à la muison d'arrêt de Saint-Nazaire 

A compter du 9 mai 1955: M. Gernizon (Louis), 
(w classe) à la maison centrale Ney à Toul, 


surveiliant 


Sont acceplées les démissions de : 

M. Prophete {Gabriel}, surveillant (%e classe) à la maison cen- 
trale d'Ensisheim (à compter du 17 mai 

M. Brün (Henri), surveillant (6e classe) à la maison d'arrèét de 
Valence (à compter du 15 mai 1%). 


— 


Par arrêté du 6 juin 1955, sont titularisés sur place dans l'emplof 
de surveillant des services exlérieurs de ladmamistralion ponilen- 
liaire : 

(A compler du 30 juin 1952.) 


M. Schwebel surveillant (6° classe) Ta maison d'arrêt 


de Lure (avec une bonilication d'anciennelé pour servies militaires 
de : aus). 
{A compler du 3 mai 1%5%4.) 

M. Richaud Célestin), surveillant (6 clasce) la maison d'arrat 
de Gap (avec une bonification d'anciennelé pour services 
de 7 inous jours). 

(A compter du fer janvier 1951.) 

M Chabin (Maurice), surveillant (169 classe) à la maison d'arrêt 
de Grasse (avec bonificalion d'anciennelé pour services 
lüires de 3 ans 4 mois 1 jo 

M. Mangeat (Henri), surveillant classe) au centre pénitentiaire 
une bonbicalion d'ancienuele pour 


de Cormeilles-en-Parisis (ave 
services aniluaires de 1 ün 7 mois jours). 
M. Menier (Pierre), surveillant (6° classe) nu centre pénitentiaire 


de Cormeiles-en Parisis (avec une bonilicalon d'ancienneie pou 
services inilitaires de 5 ans mois :0 jours), 

M. Sequerich (Joseph), surveillant (6° classe) an centre péniten- 
tinire de Cormelllesen-Païisis (avec une bonilicalion d'amienneté 
puur services imililuires de 2 ans 6 jour). 


(A comp'er du 11 mai 1954.) 

M. Feuillet (Ravinond), surveillant (6° classe) au rentre pénilens 
liaire de Cormeitltes-cn-Parisis (avec une bonifleation d'ancienneté 
Pour services mililuires de 1 an 6 truois 4 jours). 

(A compiler du 16 juillet 192,) 

M. Grenet (Claude), surveil'ant (6° classe) au centre pénitentiaire 
de Cormeillesen Parisis (avec une boniliration d'ancienuclé pour 
services tilitaires de 3 ans mois jours). 


‘iaire 
istes 
juges 
inté. 
‘lie, 

nars 
IS, 4 
. 
on, 
1453 
Cp\- 
cet 
lois, 
du 
de 
ade 
cet | 

cel 
ré, 
he- 
ars 
ile, | 
cet 
au 
on, 
la 
de 
ret 
sur 
ret 
du 
ne 
ire 
cs 


10 Juin 195 


£858 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(A cormp'er du 14 1955.) 

M. Mantes (Amdr curveilfant (6% classe) au centre pénitentiaire 
de laves une bonilication d'anciennelé pour 
services militaires de an 1 mois 10 Jours), 

tA compter du 6 février 1954.) 

M. Havot (Ienri), surveillant (6e classe) au centre pénitentiaire 
de Corincilles en Parisi at une bonifiration d'ancienneté pour 
services militaires de 1 an 2 mois 

(A compter du 5 janvier 1952.) 

M. Salma Pierre), surveillant classe) an centre pénitentiaire 
de (avt une boniflcatiun d'anvicunelé pour 
services militaires de 2 ans jours). 

(A compter du 19 juin 1951.) 

M. Grimaldi (Philippe), surveillant (Ge classe) aux prisons de 
Fresnes Lavec bonification d'ancrenneté pour services mu:ilaires 
de 2 aus 1 mois 13 jour 

(A compler du 22 cepteanbre 1951.) 
M. Iugot (Robert), surveillant (6 classe) aux prisons de Fresnes 
(A compter du 12 septembre 1952.) 

M. Joseph (Ren curveillant (6 classe) aux prisons de Fresnes 
favec bonilication d'ancienneté pour services militaires de 
8 ans $ jo 

(A compler du 7 novembre 1955.) 

M Le Pave (Pierre), surveil'ant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
{avec une binifl'ation d'ancienneté pour services imililaires de 1 an 
40 mois 1% jou 

(A compter du 6 juillet 1951.) 

M. Mariani Jacques), surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 
faves bonification d'anciennelé pour services Imilituires de 6 aus 
mois jour 

(A cormpler du 24 mai 191.) 

M Morena (André), surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
favee une bonilication d'anciennelé pour services imilitaires de 4 ans 
mois 23 jours). 

(A compter du 3 novembre 1951.) 

M. Ourmmicres (Jean Baptisle), surveillant (Ge classe) aux prisons 
de Fresnes (avec une bonification d'ancienneté pour services mlii- 
faires de 2 mois 21 jours). 


(A compler du 12 mars 1951.) 
M. Prigent (Ernest), surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 
une bonification d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 
uis 14 jours), 
(A compter du 17 juin 1951.) 
M. Oueude'in (Roland), surveillant (Ge classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une honiication d'ancicnnelé pour services militaires 
de ans 10 11 jours). 


(A compler du 2 décembre 1951.) 
M. Sillerlin (Raymond), surveillant (6e classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une bonification d'ancienne'é pour services mililaires 
de üns à mois 23 jours), 


(A compler du fer mars 1952) 

M. Tesnier (Francis), surveillant (6e classe) aux prisons de 

Fresiu Se 
(A compter du 24 avril 1953.) 

M. Tuilie (Robert), surveillant (ô* classe) aux prisons de Fresnes 
une boniticahon d'ancennelé pour services militaires de ans 
& jours). 

{A du fer janvier 1951.) 

M. Giacomoni Paul), surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
(avec une bonificalion d'ancienneté pour services Imilitaires de 4 ans 
16 jours), 

M. Le Maur (Louis, surveillant (6e classe) aux prisons de Fresnes 
{avec une bonificalion d'ancienneté pour services militaires de 8 ans 
mois jours). 

M. Le Meur (Paul), surveillant (6° classe) aux prisons de Fresnes 
favec une bonilication d'ancienneté pour services mililaires de 2 ans 
5 mois 22 jours). 

M. Lireb Théodore, surveillant (Ge classe) aux prisons de Fresnes 
{avec une bonilication d'ancienneté pour services mililaires de ans 
& mois 21 jours), 

M. Marlinetti (Alexandre), surveillant (6e classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 2 ans 10 mois 13 jours). 

M. Petit (Adrien, surveillant (6° clasce) aux prisons de Fresnes 


{avec une bonificalion d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 
41 mois 14 jours). 

M. Saintoyant (René), surveillant (6* classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une bonifinxalion d'anciennele pour services miliiaires 
de » ans wur). 


M. Tanguy (Joseph), surveillant (Ge classe) aux prisons de Fresnes 
(avec une bonification d'ancienneté pour services militaires de $ un: 
1 mois 1 jour). 

M. Moreschi (Jean-Baptiste), surveillant (6° classe) au sanaloriuin 
pénitentiaire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 7 ans 21 jours). 

M. Murguet (Alphonse), surveillant (6° classe) an Sanalorium 
pénitentiaire de Liancourt (avec une bonification d'anciennelé pour 
services militaires de 7 ans $ mois 9 jours). 


(A compter du 18 avril 1952.) 
M. Germain (Marcel), surveillant (Ge classe) au sanatorium péui- 
tentliaire de Liancourt. 


(A compter du 23 février 1955.) 

M. Le Goualher (Henri), surveillant (6° elasse) au sanalorium 
pénilentiaire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 9 mois 22 jours). 

(A compier du 26 juillet 1954) 

M. Mongin (Louis), surveillant (Ge classe) an sanatorium péniten 
tiuire de Liancourt (avec une bonificalion d'ancienneté pour ser- 
vices inililaires de 1 an 5 jours). 

(A compler du 5 octobre 1951.) 

M. Muchemb'ed (Roland), surveillant (6° classe) au 
pénitentiaire de Liancourt (avec une bonifivation d'ancienneté pour 
services imililaires de 8 mois jours). 

(A compter du 25 février 1952) 

M. Muiler (Gilbert), surveillant (6° classe) au sanalorium péniten. 
tiuire de Liancourt (avec une bonification d'anciennelé pour services 
luilitaires de 3 ans 1 mmois ?8 jours). 

(A compter du 19 avril 1952.) 

M. Pagez (René), surveillant (6 classe) au sanatorfum péuailen- 
tiuire de Liaucourt (avec une bonification d'anciennelé pour ser- 
vices militaires de 6 ans 1 mois 20 jours). 


(A compler du 2 avril 1953.) 


M. Pinteaux (Roger), surveillant (6° classe) au sanalorium pénitene 
liaire de Liancourt. 


(A compter du 23 avril 1951.) 
M. Ranger (Henri), surveillant (6° c'asse) au sanatorium pénilen- 
tiaire de Liancourt (avec une bonification d'ancienneté pour services 
luilitatres de 8 ans 8 mois 29 jours). 


(A compter du 11 juin 1952.) 
M. Thomas (Yves), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt de 
la Sanié (avec une bonification d'ancienneté pour services mililaires 
de » ans » mois 22 jours). 


(A compler du 21 juillet 1953.) 


M. Giequel (Robert), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services miii- 
laires de 1 1 26 jours). 


(A compter du fer janvier 19%1.) 

M. Mirlicourlois {Albert}, surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
d® la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 6 ans 3 mois 17 jours). 

M. Santelli (Vincent), surveillant (6e classe) à la maison d'arrèt 
de la Santé (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans 6 mois 13 jours). 

M. Garros (Yvan), surveillant (6° classe) à la maison centrale de 
Melun (avec une bonificalion d'ancienneté pour services militaires 
de 4 ans 7 mois 8 jours). 

M. Lagelée (André), surveillant (6e classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonificalion d'ancienneté pour services militaires 
d: 5 ans 6 mois 1 jour). 

(A compter du fer janvier 1951.) 

M. Lavigne (Jean-Bapliste), surveillant (6e classe) à la maison 
cenirale de Melun (avec une bonificalion d'ancienneté pour services 
Militaires de 7 ans ? mois 14 jours). 

M. Lucas (Marcel), surveillant (Ge classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services muli- 
laires de 6 ans 7 mois 15 jours). 

M. Massard (Eugène), surveillant (6e classe) À la maison cen- 
trale de Melun (avec une honification d'anciennelé pour services 
Militaires de 6 ans 7 mois 13 jours). 

M. Mondouot (llenri), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 6 ans 8 mois 6 jours), 

M. Raffard (Marcel), surveillant (6° classe) à la maison centrale de 
Meun (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 8 ans 3 mois 1 jour). 

M. Rebout (André), surveillant (6e classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans 8 mois 27 jours), 

M. Visintainer (Louis), surveillant (6° ela#e) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonificaion d'ancienneté pour services mili- 
laires de 5 anÿ 1 jour), 
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(A compler du fer juin 1955.) 
M. Beuzelin (Marcel, surveillant (# classe) à la maison centrale 
de Melun, 
(A compter du 19 juillet 1951.) 
M. Diligent (Edouard, surveillant (6e classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
tuires de 3 ans 4 2) jours), 


(A compter du fer avril 1951.) 


M. Doizelet (Georges), surveillant (6 classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une honificalion d'anciennelé pour services mli- 
tuires de 1 an 3 mois 15 jours, 


(A compler du 5 juillet 1954.) 


M. Poncarli (Nicolas, enrveillant (6° classe) À Ta maisan ren- 
trale de Melun (avec une bonifiration d'ancienneté pour services 
iililaires de 1 an 10 mois 9 jours). 


(A compter du 26 juillet 1954.) 


M. Duportail (Hilaire , surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Melun (avec une bonification d'ancienneté pour services muli- 
luires de 1 an 1 mois 15 jours). 


(A compter du 12% novembre 1453.) 


M. Fournier (Roger), surveillant (6 classe) À la maison centrale 
de Melun (avec une boniicalion d'ancienne!é pour services mli- 
tuires de 2 ans 23 jours. 


(A compter du 18 oclobre 195.) 
M. (André), surveillant (6 classe) À Ja maison rentrale 
L 


de Meiun (avec une houification d'ancienneté pour services muli- 
tuires de 1 an 9 mois 15 jours), 


(A compter du 14 avril 149.) 


M. Gallibert (L'ont, surveillant (6 classe) à la maison centra'e 
de Melun (avec une bonificalion d'ancienneté pour services nuili- 
tuires de 1 an). 


(A compter du 3 mars 1951.) 


Gaudet (Tenri), surveillant {Ge classe) à Ja maison centrale 
de Melun (avec une bonilicalion d'ancienneté pour servires nuli- 
taires de 1 an 5 mois 17 jours). 


(A compter du 20 mars 1955.) 
M. Gomband (Yves), surveillant (6° classer À la maison rentrale 


de Metun (avee une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 1 an 1 mois 26 jours). 


(A compter du 13 février 1951.) 
M. Goursat (Einile), eurveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Meum (avec une bonifilcation d'ancienneté pour services 
laires de 29 jours). 


(A compler de 19 novembre 1957. 
M. Guerrini (Pierre), surveillant {Ge claseer à la maison centrale 
de (avec une bonification d'ancieunelé pour services 
luires de 2 jours). 


(A compler du 21 juin 1955.) 


M. Hondain (Jean), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Melun. 
(A compler du 8 juin 1952.) 


M. Le Maout !{Louis), eurveñilant (Ge clasce) À maison centrale 
de Melun (avec une bonifiration d'ancienneté pour services rniii- 
luires de 3 ans mois jours). 


(A compter du 19 novembre 1952.) 


M. Lorphelin {Pierre), surveillant clacse) à la maison centrale 
de Melun lavee une bonitication d'anciennelé pour services 
laires de 2 ans). 

(A compter du 2? juiliet 1952.) 
M. Sarrazy (Raymond), surveillant (6° classe) à la maison ren- 


tra'e de Melun (avec une bonifleation d'ancienneté pour services 
uiilitaires de à äns 7 mois 1 jour). 


(A compter du 17 janvier 1951.) 


M. Smets (Albert), eurveñliant (Ge elasse) à la maison centrale le 
Melun (avec une honification d'anciennelé pour services militaires 


de 2 ans 10 mois 1» jours). 


{A compter du 9 juin 1951.) 


M. Thibault (Robert), surveillant (Ge classe) à ja maison centra'e 
de Melun (avec une boniticalion d'anciecnne'é pour services 
laircs de 3 ans 2 mois 22 jours), 


(A compter du fer mai 19:35) 


M. Lucas (Roger), surveillant (6° classe) À la maison d'arrit 48 
Laval (avee une bonification d'ancienneté pour services 
de 2 ans ? mois 12 jours). 


(A compter du 10 mars 19%.) 


M. Vielle (Pierre-Jean), surveillant (6 classe) nu centre péri 
fentiaire d'OXrmingen (avec une bonificalion d'ancienaeclé pour 
services mililaires de 2 ans). 


(A compter du 5 octobre 1922.) 


M. Derivaux (Churles), surveillant (6e classe) À Ia maison cene 
trale à Toul (avec une bouilicalion d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 3 ans 6 mois 10 jours). 


{A compler de 5 août 1954.) 


M. Sontot (Yvon), surveil'ant (6° classe) à la maison centrale 
d'Ensisheim (avec une d'anciennelé pour services mili- 


laires de 93 anis 9 mois). 


(A compler du fer janvier 1951.) 

M. Farssv (Abdelkader) surve‘llant (6° classe) an centre pénis 
tentiaire d Fcrouves taver une bonifleation d'ancicnnelé pour ser 
vices militaires de 4 ans mois 20 jours). 

M. Conutret (Maurice), surveillant (6° classe) an centre péni'en- 
fiaire d'Ecrounses (avec vne bomitication d'anciennelé pour services 
inililaires de 1 an 10 jours). 


{A comp'er du fer novembre 1992.) 


M. Medus ‘Romule), surveillant (6e classe) à la maison d'arrét 
de Cavenne (avec bonmificalion d'anciénneié pour services 
laires de 1 an 2 Invis jours). 


0 


Education surveillée, 


Par asrûté du 26 mai 195, sont nommés, À compter du fer juin 
1955, en qualité d'instrucleur technique isiaire à l'iuslilulion publi- 
‘4 i 

gue d'éducation surveille de Neufchâteau: 
M. Derwa {Gislain), demeurant à Pointerie-Ancerville-Güe (Meuse), 
M. Leduc (Robert). demeurant 29, route de Langrune, à Douvres- 
la-lklivrande ({Galvados 


Par arrèté du 25 mai 195, est nommée, à compter du fer mai 
en qualité d'agent de service stagiaire au cenire 
d'observation de Lion: Mine Letour demeurant 
aux Collungeiles, rue Armpère, à Collonges-au-Mont-d'Or (Rhône), 


Par arrêté du 26 mai 1955, M. Ranp (lervé), édncatenur aïjoint 
classe, en position « sous les drapeaux », est réintégré, en 
méme qualité, à compiler du 4% mai 1955, à linslilulion puluique 
d'éducation surveillée de Neufchfteau, 


Par du 26 mai 1955, est muité, par nécessité de service, cn 
Ja méme qualité, à publique d'éducation 
d'Anmiane: M. Guidicelli (Vincent condaucieur d'automoliles Ssla- 
glaire au centre à'observalion de l'aris. 


— 


C-effers. 

Par arrété du 3 Juin 1955, M. Depigny, greffier de classe, Se 
lon, au tribunal de première instance de Vienn | 
congés de longue durée du 4 août 1951 
congé de lonzue durée pour une période de six mols, à Coimpier du 
à avril 19595, sans relenue de lralement. 

Par arrêté du 3 juin 195, it nominés greffiers stagiait Lux {rie 


bunaux de premicre inslanre indiqués ci-après les candidals reçus 
aux concours ouveris 6 oclobre et ICvrier 19% dont leg 
suivent 

Le Havre: Mile Connan (Annick), en remplacement de M. Iacque- 
bart, «mis à faire valoir ses droits à 1 retraite. 

Saint-Nazaire: M. Daniel {Jacques}, en remplacement de Mlle Féron, 
mise à Pont-l'Evèque., 

Clermont-Ferrand : M. Charnay (Pierre), en remplacement Ge 
M. Foury, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Versailles: Bacot (Françoise), en remplacement de M. Mus- 


trait 


son admis à faire valoir ses droits À la retr 
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Secrétaires de parquet. 
Par du 31 mai 2955, M. Geoffroy (Ciaudius), anelen chef 
adjoint de secrétariat au parquet du tribunal de première instance 
de la seipe, est nommé chef de secrétariat de parquet honoraire 
Par arrôté Qu 3 juin 1955, Mme Lobry (Marcelle), secrétaire de par- 
quel de Ze classe, 2e échelon, au tribunal de première instance de 
Ja ne, est mise en disponibilité pour deux ans, à compter du 
juin 1955 


Par arrêté du 3% juin 195, MM. Gillet (Raymond), Remy (Jean), 
Cluzeau CRayvimend', Lanne-Lenne (Georges), Kempf (Jules), Lecolle 
(éustave ccrélaires de parquet de % classe du cadre latéral au 
tribunal de wremitre instance de la Seine, sont promus à la 
dre chasse, 1e ccholon, de leur grade à compter du 19 janvier 1955. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-772 du 9 juin 1955 maxlifñant le decret n° 48-1622 
du 16 octobre 1945 relatif à l'élection de conseillers de la 
Repuhlique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
munistre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 21 avril 194 portant organisat'on des 
pouvoirs publies apres Ia Libération et les textes subséquents ; 

Vu les los des 4 et S octobre 146 relatives à l'inéligibilité ; 

Vu la loi du 5 octobre 146 relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale : 

Vu la loi du 2% septembre 198 relative à l'élection des 
conseillers de Ja République ; 

Vu le décret n° 451478 24 seplembre portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la joi 
SUSVISCE ; 

Va le décret n° 48-1692 dun 16 octobre 1948 modifiant le 
Utre VI du décret n° 41458 du 25 septembre 

Vu la loi n° 55-597 du 20 mai 1995, 

Pécrite : 

at, 1e Les mots « et les membres élus du conseil supé- 
riour des Francais de l'etranger » sont ajoutés aux quatre 
associations énumérées à lartiele 98 du titre VIH de l'aruele 19 
du décret n° 4<-1622 du 16 octobre fu$K, 

Art, 2, — En ce qui concerne l'article 101 du titre VIH de 
1% du décret n° 48-1622 du 16 octobre les mots 
« el les membres élus du conseil supérieur des François de 
l'étranger » sont ajoutés au membre de phrase « les membres 
des conseils d'administration » pour être ]n désormais: « Les 
membres des conseils d'administration et les membres élus du 
conseil supérieur des Français de l'étranger composent l'as- 
semblée, cle, », 

Art 7, — Tous les autres articles du décret n° 48-1622 du 
46 octobre 148 demeurent inchangés,. 

Art, 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
de l'intér sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mansstre des aflaires étrangires, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE ROURGES-MAUNOURY, 
— +0+— 


Administration centrale. 


Par arrélé du 6 juin M. Verslraste (Eugène-Valentin}, huis- 
Sier de cabinet au ministère des affaires étrangères, est placé en 
posilon de service détaché auprès de la mission dip'omalique fran- 
Çaise en Sarre, en qualiié d'employé d'administration, pour Ja 
période du 1° juillet au 34 décembre 1955. 

—+ 0 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Robert Pila, en qualité de consul 
0 


du Japon à Lyon. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 juin 1955 autorisant la chambre de commerce de Bône 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances el 
des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du com- 
hierce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 eur l'organisation des chambres de com- 
merce, rendue exécutoire en Algérie par le décret du 39 octobre 18, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de l'Aigérie ; 

Vu la loi du 2% février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports m:ritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour l'appli- 
cation de cette loi et le décret du 13 octobre 1951 élendant à 
l'Algérie les dispositions des deux textes susvisés; 

Vu le décret du 12 août 1932 approuvant le cahier des charges de 
la concession des terre-p'ens consentie à la chambre de commerce 
de Bone; 

Vu le décret du 13 août 197 approuvant le cahier des charges de 
la concession d'outillage public de celie chambre de commerce au 
port de Bône ; 

Va la délibération en date du 4% septembre 1954 par laquelle la 
chambre de commerce ar Bône a sœillicité l'autorisation de contracter 
un emprunt de 130 millions en vue de faire face aux dépenses sup- 
plémentaires afférentes à l'achèvement des installations de docis- 
silos portuaire: ; 

Vu l'arrêélé du gouverneur général de l'Algérie en da'e du ff juil- 
let 1952 modifiant le taux des péages perçus au port de DBône au 
profit de la chumbre de commerce de celte ville; 

Vu les décrets des 3 Gécembre 192 et 4 janvier 1954 autorisant 
la chambre de commerre de Bône à contracter des emprunts de 
260 el 200 millions Ge francs pour l'amélivrauon de sa concession 
d'oulilage publie, 

Décrète : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Bône est autorisée à 
contracter un emprunt dé 150 millions en vue de l'achèvement des 
installations de ses docks-silos portuaires. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu en totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 2€ souscriplion publique 
avec faculté des obligations au porteur où ‘ransinissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consigraiions, du Crédit foncier de France, de la caisse hationa'e 
de retraites pour la viclle-se et des compagnies d'assuralice, aux 
conditions de ces établissements. 

L'amortissement de ‘cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Son service sera assuré an moyen du produit des taxes de péages 
et des péages d'exploitation des concessions que la chambre de com- 
merce est aulorisce à percevoir au port de Bône. 

Le laux d'iniérêt de ce! emprunt et les condilions de son émission 
seront préalablement soumis à l'opprobalion du gouverneur général 
de l'Ajgérie. 


Art. 9, — Dans !es trois premiers mois de chaque année, la chambre 
de cominerce de Bone adressera au gouverneur général de l'Algérie, 
pour ctre transmis au m'nistre de l'industrie ct du commerce, au 
Ininisitre de l'intérieur, au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au ministre des finances et des affaires 
cronomiques et au receseur des douanes chargé de la per’ep- 
tion des pages un comple détaillé des recettes perçues dans 
le port de Rône, des frais de perreption dans l'année précédente et 
de sa situation au point Je vue de l'amortissement des emprunts. 


Art 93, — Je ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
aifaires économiques et le ministre de l’industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pub'ié an Journal officiel de la République française 
el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fail à Paris, le 7 juin 1955. 
EUGAR FAURE. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaur publics, 
des transporis ct du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOI IXIER. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
MORICE. 
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Décret du 7 juin 1955 portant érection en commune distincte de 

I soctian 6e Kernasc!éten, dépendant de la commune de Saint- 

aradec-Trègomel (canton de Guéméné, srrondissement de Pontivy, 
uüucpartement du Mcrbihan). 


Par décret en date du 7 juin 1955, la sec'ion ce Kernasclécen, 
dépendant actuellement de Ja commune de Saint-Caradec-Trégomel 
(canton de Guéméné, arrondissement de Pontivy, département du 
Morbihan), est érigée en commune distincte sous le nom de 
Kernascléden, 

Les linites de la nouvelle commune, dont le chef-lieu est fixé au 
bourz de Kernascléden, sont représentées par un trail continu rouge 
sur le plan annexé au présent décret. 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui peuvent être acquis. 

Les immeubles servant à un usage publie situïs eur le terriloire 
de l'ancienne section de Kernasciéden deviendront la propriité de 
la commune de Kernascléden. 

Les contrats de toute nature passés par l'ancienne commune de 
Saint-Caradec-Trégomel feront l'objet d'avenants pour en transférer 
les droits et obligalions aux deux communes de Saint-Caradec- 
Trégomel et de Kernascléden, limitées comme ci-dessus, 

L'actif et le passif de la commune de Saint-Caradec-Trégomel 
existant à la date de publication du présent décret seront pariagés 
entre la commune de Saint-Caradec-Trégomel, telle qu'elle sera 
désormais lunilée, et la nouvelle commune de Kernascléden, cuivant 
la répartition approuvée le 27 juin 1%%4 par le conseil municipal 
de Saint-Caradec-Trégomel, la commission syndica'e de Kernascléden 
et la commission aüdministrative du bureau de bienfaisance, 

Les biens des pauvres seront partagés entre les deux nouvelles 
communes, proportionnellement au chiffre de Ia population des 
territoires intéressés, sous réserve des droils privatifs qui résul- 
teraient d'actes de fondation. 


— - 


Décret du 7 juin 1955 portant transfert à l'Anse-Bertrand 
du chef-iicu de can'on de Pori-Louis (Guädeioupe). 


Par décret en date du 7 juin 1955, le chef-lien de canton de Port- 
Louis (Guadeloupe) est transféré à l'Anse-Bertrand, 


Décret du 7 juin 1955 approuvant la cession par l'Eiat à l'Algérie 
de terrains domaniaux situês à Djeifa. 


Par décret en date du 7 juin 1955, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sout slipulées, l'acte admitustralif du 2 mars 1954, 
aux termes duquel l'Etat vend à l'Algérie, moyennant le prix de 
un million sept cent vingt et un mille deux cent soixante-cinq francs 
(1.721255 F), les terrains d'origine militaire, d'une superficie totale 
de zéro hectare cinquante-sent ares trente centiares (0 ha 57 à 90 ca) 
#silués à Dielfa (terriloire militaire de Ghardaïa). 

Le prix de vente sera encaissé au profit &u budget de la métropole. 


— 


Décret du 7 juin 1955 2pn-ouvant deux délibérations du conscil 
munic'pal de Pars relatives à la construciion de l0g2zments par la 
société de gérance « Jcanne-d'Arc ». 


Par décret en date du 7 juin 1955, ont été approuvées deux déli- 
béralions en date des 22 mars 1951 et S avril 195%, relatives à ja 
conciuson d'avenanis entre la ville de Paris et la société de géran 
« Jeanne-d'Arc », en vue de la construction de logements dans le 
cadre da programme de mise en valeur et d'assa.uissemmænt de la 
Cité « Jeanne-d'Arc », 


— 


Décret du 7 juin 1955 portant mutat on d'un conseiller de tribunal 
administratif. 


Par décret en date du 7 juin 1955, M. (Henri), conseiller de 
2% classe au tribunal administralif d'Alger, est muté, en la même 
qualité, au tribunal administratif de Clermont-Ferrand, en rempiacee 
anent de M, Lambertin. 


Aïtectation proviscire au ministère de l'intérieur 
d'une parcelle de terrain siluée à Dijon. 


Par arrêté du 2 juin 1955, est affectée À Utre provisoire au minis- 
tère de l'intérieur {direction générale de la sûreté nationale), en vue 
du regroupement des installations du cenire administratif sechnique 
interdépartemental de Dijon (division technique), une parcelle de 
terrain située à Dijon, quai Galiiot, cadasirée 3, n° 55, dur e 
suverficie de 5.55 mètres carrés, figure en jaune sur le plan annexé 


au présent arrêté, 
—+ 0 


Commission centrale des monuments commémoratits. 


Par arrêté du 4 juin 1955, sont nommés membres de la commission 
centrale des monuments commémoralfs instituée par l'arlicle du 
décret du 16 janvier 1947: 

M. J.-Ch. Moreux, architecte en chef des bâtiments civils et palais 


M. Etienne Sourian, titulaire de la chaire d'esthélque et des 
sciences de l'art à l'un versité de Pars. 

M. Maximilien Gauthier, erilique d'art. 

M. Pierre Lavedan, professeur à la sorbonne. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cécret du 928 mai 1955 portant affectation d'un officier génèral 
de l'armée de terre, 


Le Prés dent de la République, 
Sur la proposilion du dent du conseil des m'nistres, du 
ministre des affaires étrangores et du minisire de la défense natio- 
nale et des forces armées, 

Le conseil des m nistres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le général de brigade Laffaille (Roland-Adolphe) est 
affecté au poste de commandant des furces françaises en sarre, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères et ministre de défense natonale et des 
forces armées sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exé- 
cütion du présent décret, qui sera pubié au Journal ofjiciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 28 mai Li. 
RENÉ COTY. 
Jar le Président de la Républ'ane: 
Le président du conseil des mirastres, 
EDGAN FAURR, 
Le ministre de la défense nationele et des forces armées, 
PIFRHE 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


Décret portant afiectation d'un officier général de l'armée de terre. 


PRectificatif au Journal officiel du 9 juin 1955: page 521, 9% colonne, 
au lieu de: « directeur de l'intendance des troupes de Tunisie s, 
lire: « directeur de l'intendance de la 2 région mililaire », 


d 


Décret du 6 juin 1955 portant nominations dans l'orire national 
ue la Légion d'honneur. 


Par décret en date du G Juin 1955, rendu sur Ja proposilion dm 
président du conseil des rainisires et du ministre de la défense natio- 
el des forces armées, le conseil de l'ordre exiendu, sont nominés 
dans l'ordre naliunal de ! 


li 
la Légion d'honneur: 
Au grañe de cheralicr. 
A litre posthume. 

Defer (Clément-Iéon), lieutenant, 
Jezequel (Jacques-Yves-Girard), 
Mignon ‘Edmond-Louis), lHeutenant. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec paime;, elles anaulent les elaltions accordées pour les mémeg 
faits. 


Décret portant nominations dans la réserve de l'armée de mer, 


teclifleatif au Journal officiel du 99 avril 1955: page 1208, Au grade 
d'ingénieur mécanicien de ge casse de résere (pour cotmpler du 
der avril 1955), Branche: « Service général », au jicu de: Hennequn 
(Alhert-Charles-Mathias) », lire: « Mennequin (Roger-Noci-Lharies- 


Eugène) » (le reste san3 changement). 
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Régies d'avinoes. 


Par arrêté du % mai 1953, une régæ d'avances est instituée auprès 
de L'atcher-magasin de base n° 10/72), à Caeu, pour le payement des 
dupe! 

Sasires el accessoires de salaires des personnels ouvrier*; 

Salaires et acvressoires de aires des personnels civils auxiliaires 
entrant en serv ce où le quiliant en cotirs de mois; 


de imalénel n'cesattées par le fonclionnement 
d: e dons la du montiant autor.sé pour les commandes 
de tron-ports el fuurnilures dispensées de marchés; 

bra placcmeut des personnels civils et avances sur ces 
rais 

Le montant maximum des avances susceptib'es d'être cansenties 
au régisseur d'avances est fixé à 400.04) qui Se répartissent comine 


0.00 F pour le pavement des d'penses de persanne! : 

pour le parement des dépenses de matériel et fonctionne- 
pe nl 

H sera lustifki de l'emp'oi des avances dans le délai d'un mais et 


dans bles conditions prouvues pat les réglements sur la comptabilité 
publiq 
Le régisseur sera nommé par arrété, du rministre de la défense 
Daliona,e el des Iorres armées, 
— © 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par déc sion en date du 21 mai 1955, M Baron (Genrges) a été 
intégré et titularisé dans Je corps des rédacteurs administratifs de 


la caisse mationale militaire de sécurité sociale (lire casse, 2 éche- 
lon), avec du févr.er 1951. 

Par dévidon en date du 9 mai 1955, ont ét4 nommés et litularisés 
dans le corps des commis de la vaisse nationale militaire de sécurité 
sucirie Ce échelon), à compter du ? fevrier 1951, les agents dont les 
boms vert: 

M. Aumelit (Jean). 


M, (Albert). 


Par décision en date dm mai 1955, Comberti (Charlotte) 
a été nomenée et titularisce dans le corps des comm.s de la Caisse 
palionae millaire de sécurité sociaie échelon) à compter 


2 lévrier 154. 


Corps spécial des chemins de fer de campagne. 


Rectifcalif an Journal officiel du 19 mai 1955: page 
dr colonne, au lien de: « Roche (André-Gaslon), contrôleur prin- 
cipal », lire: « Roch (André-Uaston), controleur principal »; au liea 
de: « Loupe (A!bert-Henri), inspecteur adjoint », lire: « Louppe 
(Abert- Henri), inspecteur adjoint » (le resie sans changement). 


— 


Esole polytechnique. 


Por arrété Qu mai 1953, l'offre de mission pr‘sentée par 
M humanois (Fimilel, examinatenr des éèves pour la méranique 
à l'écoute polytechuique, est acceptée à compiler du fe mai 1955. 


Par arrété du 2% mai 195, l'offre de démi:<‘on présentée par 
M. bot (Pierre), maitre de langue atlemande à l'école polytechnique, 


Le present arrêté prendra effet à la fin de l'année scolaire 1954-1955, 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 24 mal 1955, M. le sous-licutenant Belmondo (Mar- 
en est nommé régisseur d'avances auprès du magasin 


régional d'habillement ne 792, à Saïgon, en remplreement de M. le 
beatenant Quilart (Jean-Paul), appelé à d'autres fonctions. 
Cette nomination prendra effet à compler du fe juillet 1955. 
© 


Par arrèté du 25 mai 1953, M, le capitaine Gay (Chares-Eugèns- 
Clandusi est nommé régisseur d'avances intérimaire auprès du 
magasin mégional d hihiliement et du service de santé de l'air ne 385, 
à rique wecilentaie française), du 6 mai 195% au 3 juin 


— — 


Par arrèté du 25 ma‘ 1955, M. le lieutenant Ducarme ({Henri-Gus- 
tave-Simou) est nommé régisseur d'avances auprès du magasin 
régional d'habillement et du service de sanl£é de l'air n° , à 
Ouakam (Atriqgue vwccidenta'e française), en remplacement de M. le 
lisutenant Lapevre (Jean-Andrc), décédé. 

Cet arrèté prendra effect à compter du 6 juin 1955, 


Par arrêté du 26 mal 1953, M. le lieutenant Ausset (Menri-Alhertÿ 
est nommé régisseur d'avanres auprès de l'atelier-mwagasin de base 
n° 10/72), à Uaen (Caivados). 

— ——— 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à la dé’ense et aux forces armées 
en date du 91 mai et par Imvdificalion à l'article fer de l'arrêté 
luinistérel du 10 novembre 1954, est nommé régisseur d'avanrces 
auprés de la direction locaie d°4 constructions et armes navales de 
Brest (Finistère) M. l'officier d'administration de {re classe des direc- 
tions de travaux Le Blainvaux (Pierre), en remplacement de M. l'off- 
cier d'administration princpal des directions de travaux Boënnco 
(René), mu'é, 

Le reste de l'arrêté susvi:€ demeure sans changement. 


Par arrèlé en date du 21 mai 1955 du ministre de la défense nat! 
nale el des forces armes, M. Dimier, secrétaire administratif de 
2e classe, nommé régisseur d'avances de la direction du commis- 
sariat de la marine à Oran, en remp'acement de M. Stoitz, appelé 
à d'autres fonctions, 

Celle nomination aura effet à compter du fer juin 1955, 


2222 


Liste d'admissibilité à l’emp'oi de technicien d'études 
et de fabrications des travaux maritimes. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 27 mai 1955, sont inscrits sur la liste d'afmussi- 
biiuté à l'emploi de technie en 4 études et de fabrications les ouvriers 
des travaux dont le: noms suivent: 

1 Dehu (Pierre), service technique des transmissions. 

2 Bourgerel {Marcel}, service technique des travaux imaritiimes, 

Guquet (Auguste!, M. brest. 

4 Etien (Marce!)}, D. T. M. Toulon. 

5 Guidici (Louis), D. T, M, Toulon. 

6 Flambart (Jules), D. T. M. Cherbourg. 

7 Mainguet (Pierre), D. T. M. Rochefort. 

8 Ruffino (Victor), D, T. M. Toulon. 
9 Clément (Karl), D T. M. Bizerte. 
19 Gay (Pierre), service techniqne des transmissions, 


— 


Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 mai 1955. 


Reclificatif et additif au Journal officiel du 25 mai 1%5: 


Page 5319, 2e colonne: 
2° Embarquement à partir du 25 juillet 1955 


A. — Infanterie coloniale 


Sergents. 


Au lieu de: « Ghighini (Marcel), T. O. A. C. A. T. 2 d'arme 
411-221, trans. », lire: « Chighini (Marcel), T. 0. À, C À. T. à 
d'arme, 111-121, UWans. ». 


C. — Parachulistes coloniaux. 
Payer: 
Sergenl-chef. 
Paquet (René), % R. M., B. S. d'arme (pour servir au D. M. A. 1, 
de Thiès). 


Ajouter : 
Sergent-major. 


Paget (Maurice), 5° R. M., C. A. T. 2 comptabilité (pour servir am 
D. M. A. I. de Thiès). 
Page 5320, re colonne : 
E. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergents. 


Au lieu de: « Maguet (Jean-Louis), 4° R. M. (écoles), R. EF. trane. 
{au titre M. B. C. trans.) », lire: « Maguet (Jean-Louis), ire KR. M. 
(écoles), B. E. trans. (au tre S. M. B. C. lrans.) ». 
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l'age 3922, colonne : 
I. — Pour servir à Madagascar. 
D. — Corps des télégraphisles coloniaux, 
Sergent-chef. 


Après: Flori (Jean-Baplisle\, 5e R. M,, C. A. T. 2 trans, ajouter: 
« au titre relève parachutiste) », 


Page 5923, 2e colonne: 
Après : 
C. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Ajouter : 
A:sislante sociale de l'action sociale des forces terrestres d'outre-mer. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1955. 
Letourneux (Marie-Françoise), assistante sociale, échelle 4, 2e éche- 
lun. 
(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 7 juia 1955 portant déclaration d'utilité publique de l'acqui- 
siüion par l'administration des douanes d'une parcelle de terrain 
sie à Vesenex {hameau de Crassy | Ain ) en vue de la cons'ruction 
C'un bureau de douane. 


Par décret en date du 7 juin 195, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat (adininistration des douanes et droits indi- 
recis), au bein par voie d'exproprialion, d'une parcelle de terrain 
d'une superficie de 175 mètres carrés apparenant aux consorts 
Ve.asque, sise à Vesenex (hameau de Crassy [Ainj), cadastrée sous 
le ne #3 de la section A. 

+0 


Cécret n° 55-773 du 9 juin 1955 portant extension et adaptation 
du régime compiémentaire de retraites institué par le décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 à certaines calegories 
d'agents non titulaires des départements, des communes et 
de leurs établissements pubiics. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du mirmstre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de la santé publique et de 
la population et du secrétaire d'Etat aux finances et sux 
ailaires économiques, 

Vu l'ordonnance n°? 45-220 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1358 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de l'ordonnance 
du octobre 1943 susvisée ; 

Vu le décret n° 51-1445 dun 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraite complementaire des assurances socia es 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 

Art. fer, — $S 1e, — Le régime de retraites complémentaire 
des assurances sociales institué par le décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951 peut être étendu dans les conditions et sous 
les réserves fixées par le présent décret: 

1° Aux départements. communes et éliblissements publies 
relcvant de ces collectivités qui emploient des personnels trihu- 
taires de la caisse nationale de retraites des agents des collee- 
tivilés locales, on d'un des régimes particuliers de retraite 
visés à l’article 87, alinéa 2, de la loi n° 52-442 du 28 avril 1952; 

2e Aux établissements publics relevant des départements ou 
des communes et présentant un caractère industriel ou cotm- 
mercial. 

$ 2, — Les collectivités et établissements visés an 1° du 
paragraphe {* qui désirent hbénéiicier des dispositions ci-dessus 
doivent transmettre, par l'intermédiaire du préfet, à l'insti- 
tution prévue à l'article 8 du décret du 12 décembre 1951, Ja 
délibération de l'assemblée compétente prise à cet effet. 

Pour les établissements visés au 2° du paragraphe 1%, l'exten- 
sion est prononcée, après délibération de j'assemblée compé- 
tente, par arrêté conjoint du ministre des finances et des affai- 


res économiques, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du ministre intéressé, 

$ 3. — Le régime de retraites est obligatoitement et défini 
tivement appiicable, à compter du premier jour du mais sui- 
Vant la date de la demande, à tous les agents de la collectivité 
ou de l'établissement qui remplissent les conditions lixtes à 
l'article 2 ci-après, 

Art 2. — Béntfiient des dispositions du présent décret les 
personnels non titulaires des collectivités ou établissements 
visés à l'article 1° qui remplissent les conditions suivantes : 

{eo Ocerper un emploi à temps complet, au sens re'enu pour 
l'applhieation de l'article 2 (1°) du décret n° 51-1415 au 
12 1951; 

2e Soit justifier qu'ils possèdent la qualification d'ingénieur 
diplômé, où une qualilication techoique assinilée, soit exerrer 
des fonctions correspondant à celles qui incombent à des fonc 
tionnaires titulaires ce l'Etat de la calégorie A; 

3e Percevoir (indépendamment de toute prime où indemnité 
accessoire, y compris l'indemnité de résidence) une rémunée 
ration brute ramente à l'année au moins égale au traitement 
budzétaire d'un agent titulaire de l'Etat classé À l'indice 223. 

Pour la période antérieure au 25 décembre 1950, le traitement 
correspondant à l'indice 225 à prendre en considération est 
celui d'agent supérieur stagiaire des administrations centrales ; 

io Ne pas être tributaires d'un statut général institué par des 
dispositions législatives ou réglemectaires : 

5° Ne pas être tributaires d'un régime de retraite in-tütué en 
faveur des agents des collectivités locales ou d'un régime 
spécial de retraite fonctionnant en application des articles 61 
ou 69 du décret du juin 1946 moitié : 

G° Exercer leurs fonctions sur Je territoire de la France métro- 
polilaine ou dans les départements de Ja Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guvane française où de la Réunion. 

Art, 3. — Lorsque les agents rempiissant les conditions pré 
vues À l'article 2 ci-dessus étaient soumis à un réglement 
de retraités complémentaires du régime général des assurances 
sociales, établi en vue de la constitution de rentes à Ja caisse 
nationale d'assurances sur la vie, le régime de retraites visé 
par le présent décret est substitué audit règlement, 

Art, 4. — Tout bénéficiaire des dispositions du présent décret 
atteint par la limite d'âge qui lui est applicabe et susceptible 
d'obtenir une indemmilé de licenciement au deg dispos 
sitions qui le régissent ne pourra recevoir que la fraction des 
mensualités de ladite indemnité excédant le montant mensuel 
de son allocation de retraite, 

Art, 5. — $ 17, — Les agents et anciens agents des collertis 
vités ou établissements visés à l'article #%, ainei que leurs 
ayants droit, peuvent <ur leur demande faire prendre en 
compte les services antérieurs répondant aux condilions du 
présent décret, sous réserve, en ce qui concerne :es pereonnels 
des collectivités où établissements visés au 1° du paragraphe 1 
dudit article, que pendant la période où ces services ont 614 
accomplis la collectivité rempliesait les conditions fixées audit 
1° où possédait un régime obligatoire de retraites pris en 
charge par la caisse nationale de retraites des agents des col 
lectivités locales. | 

loutefo's, les agents qui bénéficient des dispositions de l'a'fe 
néa précédent peuvent obtenir la prise en considération des 
services répondant aux conditions de l'arlicle 2 effectués avant 
la date de l'institution dans la collectivité du régime obli- 
gatoire de retraites susvisé ou de lafliliation de la collectivité 
à la caisse nationale de retraites, dans l'empioi qu'ils occupaient 
à cetle date. 

$ 2. — Les bénéfiviaires du pré<ent article doivent, pour 
obtenir la validation de leurs servires, effectuer ve versement 
dans les conditions prévues par le décret du 12 décembre 1951, 
Le service employeur effectue un versement d'un montant 
+ 

oteque les intéressés étaient soumis À un règlement de 
retraites complémentaires du régime général des assurinces 
sociales en vue de la constitution de rentes à la caisse nationa:e 
d'assurances sur la vie, les versements prévus à l'alinéa pré 
cédent sont imputés sur les réserves mathématiques des rentes 
provenant des cotisations versées tant par les intéressés que 
par le service employeur au titre dudit reglement de retraites, 

$ 3. — La demande de validation doit être formulée, à peine 
de déchéance, avant le 1% janvier 1958 et, pour les évrvires 
effectués dans les établissements visée À l'article (8 2e) 
daus un délai d'un an suivant la date de publication de l'arrété 
d'extension. 

Les versements rétroactifs À la charge du bénéficiaire doivent 
être effectués en totalité, sous peine de déchéance du drot 
à validation, avant l'expiration d'un délai courant à partir de 
la notification faite À l'intéressé et calculé à raison d'un ti 
par année entière de services à valider, 


le 
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Art, 6. — Pour l'anplicition de l'article 11 du décret du 
12 décembre 1951, la date de prise en charge des agents béné- 
ficinires du présent décret est fixée au premier jour du mois 
enivant la date de la demande d'extension. 

Art, 3. En cas de validation, en application de l'article 11 
du décret du 5 portant règlement d'admi- 
wistraboua pubique pour l'application de l'article 3 de l'ordon- 
nance du 17 mai 1945, de services avant donné lieu à cotisations 


où à versements rétruactifs au titre du présent décret, les coti- 


sations ou versements rétroactfs afférente aux périodes vali- 
dées sont annalés et leur montant est versé à la caisse nalio- 
na le retraites des agents des collectivités locales dans la 


pour chaque part, des dues par l'intéreseé 
par la collectivité ou l'élahlissement au titre du décret 
précité, Ces versements vennent en déduction des éommes 
dues À ladite caisse au titre de l'artic'e 43 du décret susvisé, 


le sole éventuel de la part de l'intéressé Jui étant remboursé 
par L'institution de prévoyanre,. 
art, à, — le ministre des finances et des affaires éconn- 


miques, le ministre de lintérieur, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de la 
popuialion et le secrétaiie d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui :e conrerne, 
de l'exécution du pu eut décret, qui sera publié au Journal 
offuiel de la République française. 
Fait À Paris, le 9 juin 19455. 
EDGAR FAURE, 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY. 
Le munistre du traral et de la sécurilé sociale, 
VAUL BACON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNAND LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
el aux affaires économiques, 


Dcor.is du 9 juin por‘ant nominations de conseillers maitres 
a la cour des comptes. 


Par décret en date du 9 juin 1955, M. Arnaud (Désiré), préfel de 
casse, est rouseiller maitre à cour des comples en 
remplacement de M. Lane, adims à faire Valuir ses druils 
louur). 


— 


Par décret en date du 9 juin 1955, M. Mahieu (Char'es), conseiller 
rélerendaire de re classe à la cour des comples, est nommé conseil 
ler maitre à la cour des comoles en remolarement de M. Mongeaud, 
à faire valoir ses droils à la reliaic tour). 


—— 


Par décret en date du 9 juin 1953, M, Magnier de Malsonneuve 
Grobon conseiller référendaire de fre classe 
À nur d comotes est moommé conseiller maitre à la cour des 


comptes en remplacement de M, Lbesnues, nommé prés dent de cham- 


tous 


Décrets du 9 juin 1955 portant nominations, réintégration 
et muc en disponimlte de magistrats de la cour des compies, 


Par dévret en date Gu 9 juin 12%, M. Legendre (Joseph-Marie- 
référendaire de classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller référenduire de 1" classe à Ja 
cour des comptes en remplacement de M. Magnier de Maisonneuve- 
n, nommé conseiller maitre, 

M. Corbasson (Francois), conseiller référendaire de % clasce à Ja 
cour des comptes, en disponihiité en vue d'exercer des fonctiens à 
l'Organisation europénne de coopération économique, est reintégré 
dans ble cadre des conseillers référendaires en remplacement de 
M. Legendre, nommé consiler référendaire de {re classe, 

M. Corbasson (Francois) est mis en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, pour une période de trois mois à cormpier de 
la date du présent décret. 

M. Villiard (Francois-Marie-Louls), auditeur de fre clasce à Ja cour 
des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2e classe (3° tour) 
en remplacement de M. Cortasson mis en disponililité peur conve 


nuances personnelles 


—-- 


Par décret en date du 9 juin 1955, M. des Portes (Claudc-Henri. 
Mariw-Rayimond), conseiller référendaire de 2° ciasse à la cour des 
comptes, el nomminé conseil'er réterendaire de {re ciasse à la cour 
des comypies en remplacement de M. Mahieu, nommé conseilles 
maitre. 

M. Demont (Robert, administratenr de fre «lasse 4 l’adrni 
nistration cen'rale des finances, e<t nommé conseiller 
de de classe à la cour des compies en remplacement de M. des Poru:, 
nommé conseiller référendaire de classe (4° tour). 


Décret n° :5-733 portant codifisation, en application de la loi n° 55. 3°0 
dus 3 avril 19%5, et aménagement des textes relatifs au conirôle 
evonomique et Fnan:.er de l'Etat. 


Rectifeatif au Journal offiriel du Ver juin 195: page 5548, article 10, 
fer alin(a, au heu de. « Pour l'exérution de leurs missions... », lire: 
Pour l'exécution de leur mission... +; aiinéa, au de: « ls 
sont entrés... », lire: « ont enirée…. », 

(Le resle sans changement.) 

+ ©- 


Caractéristiques des pièces de 16 et 22 F 
au vépartement de la Réunion. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le min'stre 
de l'intérieur, 

Vu l'article 26 de Ja loi no 55-29 du 3 avril 19553 relative aux 
comptes spéciaux du Yrésor pour l'année 1955, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les pièces de 10 et 20 F destinées au département 
de la Réunion et dont la frappe est autorisée par l'article 26 de 
la loi ne 55-%39 du 3 avril 19%»: seront fabriquées en bronze d'a.u- 
minium et présenteront les caraciérisliques Suivantes: 


Poile Tokrence Tolérance o 
au dessus au-dessus 
droit on Titre. on 
10 F.| 20 3 henivre 2 Lisse. 
29 F.| 225 (Aluminium. 90 


Art 2. — Le type de ces pièces sera conforme au modèle exécu'é 


par M. Bazor, graveur de la Monnaie, et déposé à l'administration 
des monnaies el meédaiiles. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal dfiiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 31 mai 195. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délézation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BISSE. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur etdioint du cabinet, 
ADEL THOMAS, 


+0. 


Cessation de l'émission des bons d'épargne. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret mo 55-34 relatif à l'émission de bons d'épargne; 
Vu l'arrêté du mai 1955, 
Arrêle : 
Art. ter — L'émission des bons d'épargne ouverte le 16 mai 1955 
prendra fin le 11 juin 1% au sotr. 
Art. 2. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fail à Paris, le 9 juin 1955. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE PESSE. 
— + 


re 


le 


10 Juin 1955 
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Désignation de représentants du ministre des finances 
au sens de l'article 15 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955. 


Le ministre des finances e! des affaires économiques, 
Vu l'article 15 de la loi ne 55-359 dun 3 avril 195 relative aux 
coiuples spéciaux du Trésor pour j'annce 15, 


Arrûle : 


art. fer, — M. Raoui Aubertr, directeur adjoint de la caisse des 
dépôts et consignetions, et désigné comme représentant du ministre 
ces finances au sens de l'article 135 (alinéa 2?) de la loi ne 55-749 
du 3 avril 19%, pour dresser en minule actes d'affectation hyro- 
thécaire et de mainlevée d'hypothèque lorsque ces actes concernent 
des prèts consentis par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et 
consignations, pour le compte de l'Etat, sur des ressources du 
fonds de conversion de l'industrie ou du fonds national d'aména- 
gement du territoire ,section 

Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Raoul Aubherty, M. Marcel 


Boucher, sous<directeur à la caisse ee dépôts et consignations, repré- 
sentera le ministre des finances dans les mfmes conditions. 

art. 3 — Les actes dres&és en minute par res deux fonction- 
naires en vertu du présent arrêté seront conservés par la laisse des 
dépôts et consignations, qui est charzée d'en délivrer toutes grosses 
et expéditions. 

art. — Le présent arrêté sera pubhiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1955. 


Pour le ministre et par déKégation 
Le directeur du cabiret, 
PIERRE BESSE. 


Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrûtés en date du & juin 1955: 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté en date du 15 pan 
vier 1955 portant normination de M. Marcille (Yves), inspecteur Ces 
finances, directeur adicint, en qua'ité Ge chef de service à l'adimnis 
ation centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 

M. Marcille (Yves), insrecteur des finances, directeur adioint, +st 
nommé, à compler du 1e janvier 1955, chef de service à l'adminis 
tration centrale du serrétar at d'Etat aux affaires économiques, en 
remplacement de M. Montremy (Phiippe)}, appeié à d'autres fonc 


- 


Par arrûté en date du juin 1955, M. Orto'i (Francois), insrec 
teur des finances, est chargé, à compter du avril 1955, ges fonce 
tions de sous-directeur l'administration centrale da secréla:tat 
C'Etat aux aflaires économiques. 


40e 


Par arrêté du 6 juin 1955, M. Roussellier (Hubert), administrateur 
civil de classe ex"eptionneile à l'administration cen‘trale du serré. 
tariat a'Etat aux affaires économiques, est mainienu en seriice déta- 
ché pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du fer avril 
1353, en vue d'exerc er les fonctions de chef du service de l'expan- 
sion économique à l'é'ranger. 


Contributions incirectes. 


Par arrêté en date du 7 juin 1955, M. Pascal (Louis-Thécdore), 
directeur de 1re + ds contri butions indirectes au Puy (Haute- 
Loire), a été affecté à Valence (brome), en remplacement de 
M Peronnet, ue à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Gavarry (François-Jules), directeur de 3e classe des contri- 
butions indirectes au Havre (Seine Maritime), à été affleclé à 
(Saône-et-Loire), en reinplaeement de M. Dubernard, admis à faire 
Vuloir ses droits à la retraile. 


Institut nationai de la statistique et des étres économiques 


Par arrêté du 6 juin 1955, M Lozouet (Jean Attaché à l'institu 
nalional de la stahstique et des études économiques, est mainter 
en service détaché auprès du géntral de rie, en 
qualité d'attaché au service de statistique générale de l'Algérie, 
bour une période maximum de cinq ans, à compier du 1% ‘juillet 19°. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 juin 1955 portant approbaion du budget du protectorat 
des iles Wallis et Futuna (exercice 1955). 


Le président du conseil des ministres, 

Sux le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déeret financier du 30 décembre 1912; 

Vu la loi n° 95-307 du 19 mars 495% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercire 195; 

Vu le budget du protectorat des iles Wallis et Futuna, 


Décrèie : 

Art. 4er, — Est approuvé le budget dn protectorat des fles Wallis 
et Futuna arrêté, en recettes et en dépenses, pour l'exercice 1%59, 
à la somme de 6.669.445 F C. F, P. 

Art. %, — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du minis- 
îtère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HESNI TEST 


Composition du jury des concours À et B d'admission 
à l’écoie naticnale de la France d'outre-mer en 1965. 


— - 


Par arrê té du 13% mai 1955, le jury des concours À et B d'admission 
à l'école nationale de la France d'outre-mer, en 1, esl composé 
coinme suil: 


Président. 


M. Guehenno, inspecteur général de l'enseignement, représentant 
le recieur de l'académie de Paris. 


Membres. 
MM. 
De Montera, conseiller à la cour de cassation. 
Larche, auditeur an conseil d'Etat. 
lignon, gouverneur général de la France d'outre mer, directeur des 
allaires politiques au ministère de la France d'oulre mer, 
Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre mer. 
Bouteille, directeur de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
Gonidec, professeur à la faculié de droit. 
Leduc, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Brunet, conseiller économique au minisitére des affaires étrangères, 
Brunschwig, professeur agrégé de l'Université, tilulaire de chaire 
à l'école nationale de la France d'outre-mer 
Richard, professeur agrégé de l'Université (histoire). 
Lefevre, professeur agrégé de l'Université (philosophie). 
Narbonne, professeur agrégé de l'Université (philosophie), 
Lupin, proiesseur agrégé de l'Université (lettres). 
De Fallois, professeur agrégé de l'Université (lettres), 
Blanchon, professeur agrégé de l'Université (géographie). 
Grandazzi, professeur agrégé de l'Université (géographie), 
Frisch, proie cur agrégé de l'Université (allemand). 
Schreid, professeur agrégé de l'Université (allemand). 
Charbonnier, professeur agrégé de l'Université (anglais), 
Gans, professeur agrégé de l'Université (anglais 
Maraval, professeur agrégé de l'Université (espagnol), 
Rouchetlte, professeur agrégé de l'Université (italien). 
Mlle Homburger, professeur à l'école nationale des langues orlen- 
tales vivante 
Cherit Mabrouk, administrateur à l'Assemblée de l'Union française, 
Boile, inspecteur d'éducation physique. 
Eckstein, professeur d'éducation physique à l'école nationale de la 
France d'outre mer. 
Secrétaire. 


M. Girault, administrateur adjoint de la France d'outre InCP, 
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Administration générale. 


Por arrêté du 26 mai 195, M. de Chabannes (Alain), sous-chef de 
bureau de fre classe d'administration générale d'outre-mer, est placé 
en service détaché auprés de la Compagnie française pour le déve- 
loppement des fibres textiles, pour une période de trois ans, pour 
cuimnpler du 7 juin 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du 6 juin 1955, M. Granjou (Joseph), vétérinaire inspec- 
teur en chef, #7 échelon, du service de l'élevage et des industries 
annales de la France d'outre mer, est placé dans la position de 
détachement, en qualité de technicien auprès du gouvernement 
roval du Cambodge, pour une durée de Cinq ans, à corupler du 
4= juin 1961. 


Inspection du travail et des lois sociales. 


Por arrété du 6 juin 195, M. Soumaille (Roger), inspecteur prin- 
cipal de 2e classe du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
ner, est placé, pour compter du 12 novermbre 195% et pour une 
période maximum de cinq ans, dans la position de service détaché 
aupres du Bureau international du travail, à Genève, 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 6 juin 195, M. Vaudiau (François), ingénieur en 
chef de {re ciasse des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est placé dans la position de détachement, pour servir auprès dun 
gouvernement du Viet-Nam, pour la période du 15 octobre 1950 au 
40 inclus. 


- > 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
BU nai 1%5, ont élé inscrits au tableau d'avancement de l'année 
fu du personnel du cadre général des travaux publics, des mines 
ei dus techniques industrielles de la France d'outre-mer: 


— TRAVAUX PUBLICS 
Pour le grade d'ingénicur général de ? classe. 
M. Nuais (Pierre), ingénieur en chef hors classe, déjà inserit au 
labieau de 
Pour la hors-classe du grade d'ingénieur en chef. 
MM, Devouge (Robert), Jourdan (Roger), Vaudiau (François), 
Baynaud (Henry), ingémieurs en chef de 1" classe. 
Pour le grade d'ingénieur en che] de % classe, 
MM. Boudic (Louis), Monier (Henri), Attali (Jean). ingénieurs 
Principaux de fre classe (déjà inscrits au tablean de 1954). 
MM. Frejacques (Jean), Modock (Adhémar), ingénieurs princi- 
paux de fre ciasse (inscriptions nouvelles). 
Pour la {re classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur principal. 
MM. Cans (Claude), Mabrut (René), Bayon (Jean), ingénieurs 
principaux de 2e classe. 
Pour la % classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur principal. 


M Fowiier (Pierre), ingénieur principal de 3 classe, 


Pour la hors-<classe du grade d'ingénieur. 

MM Jehl !Louis). Audry (Ariste), Le Pomellec (Jean), Sonla (Mar- 
cel, Fombonne (André-Marie), Levanti (Hyacinthe), ingénieurs de 
Casse, 

Pour la {re classe du grade d'ingénicur. 
MM. Michelin (Fernand), Mougin (Jacques), ingénieurs de 


classe 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 


MM. Maurel (Robert), Vion (Robert), Delbes (Jean), ingénieurs 
de 4380, 


Pour la 3% classe du grade d'ingénieur. 

MM. Demoizet (Claude), Misson (Jean), Lectere (Raymond), Branet 
(Gaston), Vautor (Maurice), de Grimouard (François), ingéue de 
classe. 

Pour le grade d'ingénieur de je classe. 

Maze (François), Groin (Pierre), Dutordoir (Gilbert, 
tPisrre), Petitcollin (Raymond), Lesraillen (Jean), Mary 
Repiquet (André), ingénieurs adjoints de 1"° classe. 

Pour la {re classe du grade d'ingénieur ædljoint. 

MM. Cecina (Fernand), Chopard (Christian), Cohen (Isaa:)}, Gnk 
chard (Jacques), Guillot (Henri), Leyrat (Henri), Sanvoisin (Juc- 
ques), Sidibe (Yoro), Jeannot (lRtené), HMuttean (Daniel), Trabes-e 
(Louisi, Bus (Gérard), ingénieurs adjoints de 2° classe. 

Pour la ? classe du grade d'ingénieur adjoint. 

MM. Peytral (Louis), Bechir (Armand), Clemencey (Maurice), Millet 
(Hubert), Muneret (Claude), Savelli (François), Bailly (Jeau-Marie;, 
ingénieurs adjoints de 5° classe. 

Pour la classe exceptionnelle du grade d'adjoint technique principal. 

MM. Vouillaume (Jules), Auras (André), adjoints techniques prin- 
cipaux de 1re classe. 

Pour la {re classe du grade d'adjoint technique principal. 


M. Jalabert (Henri), adjoint technique principal de 2e classe. 


Pour la ?e classe du grade d'adjoint technique principal. 


MM. Ioaran (Guy), Cornuault (René), adjoints techniques princl. 
paux de 5° classe. 


Pour la 3% classe du grade d'adjvint technique principal. 


MM. Chossat (André), Giordani (Nonce), Julien (Norbert}, adjuints 
techniques principaux de 4 classe, 


Pour le grade d'adjoint technique principal de 4% classe. 
M. Lair (Maurice), adjoint technique de re classe, 
Pour la ire classe du grade d'adjoiit technique. 


MM. Touze (Georges), Traore (Tidiani), adjoints techniques de 
ze classe. 


Pour la 2% classe du grade d'adjoint technique. 

MM. Bailleul (Pierre), Bled (Robert), Jaroussean (Michel), Anton 
(Robert), Abbal (Roger), Pape (Jean), Martin (Victor), Witon (Henr), 
Roger (Jean), Malaval (Paul), Dumont (Roger), Durand (Alain), 
adjoints techniques de 3° classe. 

IL — Srécruté: Mines 
Pour la 2e classe, ter échelon, du grâde d'ingénieur principal. 
M. Beduuret (Daniel), ingénieur principal de 3° classe. 
la classe du grade d'ingénivur. 


MM. Briot (Raymond), Sifre (Thomas), ingénieurs de 3e ciasse. 


Pour la 3% classe du grade d'ingénieur. 


MM. Robin (Hervé), Fcreslier (Jean), ingénieurs de 4e classe, 


Pour le grade d'ingénieur de 4° classe, 


MM. Queyranne (Rent), Gueit (Roger), ingénieurs adjoints de 
classe. 
Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Jauffret (Louis), Celisse (Claude), ingénieurs adjoints de 
2e classe, 


III, — SPÉGIALITÉ: TECHNIQUE INDUSTRIELLE 
Pour le grade d'ingénieur en chef de % classe, 


M. Rose (Paul), ingénieur principal de fre classe. 


de 
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Liste des 


Concours « À » d'adinssion À l'cocle maii 


d'outre-mer de 1955. 


candidats autorisés à parliciner aux énreuves du 


ona'e de !la France 


(sous r‘serve de ja production de; pie èces réglementaires, de l'aptitnde 


ss que reronnue à 


el aux e:npiois publi 


MM. 
Azobeïrt (Jacques). 
Aknin (Michel). 
Ala (René). 
Aucuere (Miche!). 


Baluma Sailo Albert). 
Bailiccioni (Dorni- 
que) 


Bassut Jean). 
Baudeu (UUY). 
Be: Jean). 
Beauvois (Roger). 
Becker (Christian). 
Begin (Christian). 
be Beienet (Michel). 
Leilego (Alain). 
bellanger (Aiain). 
Lernard-Brunel (kené,. 
tesancon {louis). 
Beth (J>seph). 
Blancpain (François). 
Hochet (Jean). 
Bonneau du Martray 
(Guy). 
Borel (Henri). 
Callede (Philippe). 
Caporal (llervé). 
Cayeux {Françuis). 
Charpy (Jean). 
Chatelais (Michel). 
Chanmont (Jacques). 
Coelle (Jacques). 
Corby 
Corvaisier (Yves), 
Coudray {Alain). 
Coumes-Gauchet 
(Pierre). 
Crebassa (Robert). 
Delage (Gabriel). 
Demiy de Gousiine 
(Christian). 
Denier (Yves). 
biallo-Marcais 
(Marcel) 
Puvezin- ‘aubet 


1 Service à dans les régi 


Us.) 


À — Centre de 


Enfoux Pierre) 
Evrari 
Feillant (Raymond) 
Fipo (Javk). 
Fortuit {Jean 
Fousse (savinien), 


Frédérie (Guy). 


GUiannueci (Hi 
Gibert (Jacques) 
sonnet 
ura!i } 


urilon (Jeun- Pierie). 
‘Jean). 
Luvot (Jean Lo lis). 
Herbaut ({Ciaude). 
(Michel). 
hayvanakis (Niroias), 
Lachaux (Claude). 
Le Hianc (Jacques), 
Lecicre (Jean-Michel). 
Lennuveux-Commene 
Miche). 
Le Paudert {Gaston). 
Lever que (Mi nel}, 
Loheac 
Magniny {Bernard). 
Manier: (Jean- 
Sébastien). 
Maurice (Altin) 
Maurin (Bertran \d). 
Mazeo (Jean). 
Mehnerl HJean-Micher. 
Menou {Pierre 
Merand (Pierre). 
Merat (Christian), 
Michel (Guy). 
Muiière (Joëi), 
Monteil (Gilbert), 
Morel (Pierre). 
Muller (Jacques), 
Nardin (Denis). 
{Jean). 
Nicol de La Bclcissue) 
{Ghles). 


(Michei). 
IL. 


MM. 

Bah {Ilassimiou). 
Barat (Jacques). 
Barreleau {Léon). 
Berthomet (Jacques). 
Boudoy (Jean). 
Brouste !‘Jean- 

Baptiste). 
De Calbiac (Max). 
Campistron (Michel). 
Chambon (Francis). 
Cira (André). 
(Pierre). 
Coupry (Charles). 
Desvignes (Jean- 


— Centre de 


Dupeyron (Guy). 
Gendreau (François). 
Guyot (Wérard). 
Leonard (Willy). 
Lewden (Henri). 
Main (Gérard). 
Marill (Georges). 
Mathieu (Serge). 
Mercier (Jacques). 
Monlyade (Fernand). 
Morlureux (Jacques). 
Pascal (Jean). 
Philip de Laborie 
{Jean) 
Poumey rol (Pierre). 


Cla üde 


IL. 


Rigault (Jcan Paul). 


IV. 


Pretat (Pierre). 


Ghesquière-Dierickx (André). 


V. — Centre de Nancy 


MM. 
Paude (Pierre). 
Brochenin (Jean- 
Claude). 
Corboux (Roger). 


Coulon (Pierce). 
Duplouy (Joseph). 
Fougere (Jean). 
Jacquot (Michel). 
Louyot (Guy). 


VI. — Centre de Rabat. 


Bidaut (Jean). 


VII — Centre d'Alger. 


Leurquin (Bernard). 


Hs 


‘alvaïeuu (Gilbert) 
Puissant (Kobert). 
Raharijaona (Henri), 
icille (Jean-Louis). 
Renaud {Jean-Pierre}, 


\eumont de 1 [FM 1} 
‘Jean 

À (lenri). 

Rouanet (Claude), 

be 


Roy (Gérard). 
saillard (Yves), 
(GUY 
salerin (Guy). 
sarton du Jonchay 
(Jean:. 
saur (Jacques) 
Savanac (Jean). 
schweiszutih harle s). 
séilier (Doin niqu 
Silberzahn 
simon {Pierre). 
Solente (Michel. 
De soye Jean-Louis}, 
fadjo Ehoue (Joseph), 
ki (ican). 


Urier (Pi 
Vache 
Van Feck out 


liubert:. 
Vanneuville (Ray- 
mond). 
De Veilleclieze de 


La Marditre (Jean). 
Vichot [Alain). 
Vi {Ver ‘r n 
. 


Voisin Jea! Marie), 
Wiarl (Anurc). 


Bordeaur. 


Pakotopare (David), 
Ranjeva (Pierre). 
Richard (Ernest). 
Ruis (Daniei). 
sSaint-Mare (Claude), 
second (Robert\. 
(Charles). 
soumireu-Mourat 
(Pierre). 
supery (Gitbert), 
Teissier (Michel). 
Turot (Albert). 
Vasiin (Jacques). 
Wickers Alain). 
Zang-Atangana 
(Joseph). 


— Centre de Grenoble. 


— Centre de Marseille, 


Petit (Bernard). 
1e (Jean). 


hévenot (Claude). 


+ 


MINISTÈRE DE L'IDUCATION NATIONALE 


Gécret du 9 juin 1955 portant nominttion d'un inspecteur Senéral 
de l'instruol.on pu:hque. 

Par dfecret en date du 9 juin 1955, M. Brugère, d'anglais, 
chargé de raission d'inspection générae (angais), 
pesteur général de l'insiruction publique (enseigneinent du second 
dezré), en numérique de M, Fouret, admis à 
Valuzr ses droits à une pension de retraite (effet du 1% mai 


Décret du 9 juin 1955 chargesnt un profersour de mission 
d'inspection generale. 


Par décret en date du 9 juin 195%, M. Doll, professeur agrég d'alte- 
mand, chargé d'une mm ssion d'inspection générale (alie man 14 ju <- 
q 0 nil 155, en sunnlfanre de M. Fouret, en congé, & ! 


de mission d'inspechon générale (alemand!, en remnlarement 
M. Brugère, appelé à fonclions (effet du mani 


Decret du 9 jun 1955 por'ant nomination de professeurs iitula:res 
à titre porsonnel, 


Par décret en date du 9 juin 1955, les maîtres de conférences et 
ges ci-dessous designés, des facultés de l'université de Paris, 
nommé< professeurs tilulaires à titre personnet, à compter du 
janvier 1%», en application du décret du 22 déceinbre 1992 sus- 


raculié des sciences. 

MM. Dugue, Esclangon, Fortèt, Letong, Ulrich 
l'aculté de droit, 

MM. Bastid, Rivero, 


Gociz, GUITON, 


Faculté des lettres. 


£cherer, Robert. 


MM. Grimal, 


Trans'ormation de chaires. 


Par arrôlés en date du 23 mai 1955: 

La chaire d'hygiène de la facullé mixte de médecine et de phare 
macie de l'université de Lvon (titulaire: M. Sohier) est transioriuce 
en chaire d'hygiène et action sanitaire et sociale, 

La chaire d'hydrologie thérapeutique et climatologie de la facntté 
raixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon (titi. 
laire : M. Delore) est transformée en chaire d'hydrologie {ln rapeuli 
que, c'imatolorie et écologie sociale, 


Conditions d'intégration des ouvriers professionnels du 
national d'histoire naturelle dans les emmlois applicai;son 
de la loi du 3 avril 1950, 

“ire frs aux finan 


Le ministre de l'éducation nationale, le secré! 
la prés e 


ces et aux affaires économiques et le secrélaire d' Elat 4 
du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu la loi n° 50-100 du 3 avril 19% portant réforme de l'auxiliariat; 
Vu le décret no 50-1211 du 29 septembre 1K4 portant réglement 
d'administration publique pe l'application de la loi du avril 10; 
Vu le décret ne 521036 du 6 septembre 192 portant transformation 
d'emplois au ministère de l'éducation nationale, 
Arrélent: 
Article unique. — Les intégralions dans les cel 
Douze euvriers professsonnels de première caté, gorie 
Un ouvrier professionnel de deuxième catégorie 
Un ouvrier professionnel de troistéme catégorie, 
créés au Muséum d'histoire naturelle par décret susvisé du 6 Ssep- 
teunbre 1952, auront lieu au choix sur une liste d'aptitude établie 
sur la proposition de la commission parilaire compétente 
Fait à Paris, le fer juin 1955. 
Pour le ministre de l'éducation 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONXET, 
Pour le secrélaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques et par délération: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du ronceil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation ; 
Le directeur de la fonction publique, 
CHATENET, 
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Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 23 mai 1%5: 

M. Arcighi, professeur à la faculté des lettres de l'université d'Aix, 
ju conen de l'université, est penda la durée de 
son mandat audit conseil, assesseur du doyen de cette facuilé, 

Mu b “jours maître de conférences agrégé stagiaire à l'école prépa- 
ratoire de médecine et de pharmacie de Rouen, est nommé, à compter 
du te octobre 1955 maitre de conférences agrégé stagiaire de phy- 


sioltog à la faculté de médecine de l'universilé de Paris (emploi 

M. Urion. professeur À la faculté des écienres de l'université de 
Nabey, es! honiné à nouveau doyen de relte faculté pour une période 
de trois an<, à compiler du 96 murs 1%, 

M. Razet, chef de travaux stagiaire de znologie à la faculté des 
seiet de l'université de Rennes, inserit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de travaux, est nommé, à cormp'er du f°r mars 


\ de zvologie à ladite faculté et tilularisé dans 
mdant. 
eur À la faculté des sciences de l'universilé de 
Mo esl nt à Mouvt L 


ir une période de ans, 
deusen de celte facullé, à compter du mars 195, 
Par a’rôtés en date du 25 mal 1955: 


M Canals, professeur à la faculté de pharmacie de l'université de 
Montuellier, est à nouveau, pour une periode de trois änhs, 
dosen de cette facullé, à comp'er du 16 mars 19%. 

M. Giraud, professeur à la faculté de médecine de l'université de 
Montpellier, et nommés à nouveau, pour une période de trois ans, 
dosen de celle faculté, à compter du 16 mars 195. 


sont nommés pour trois ans, à compter du 16 mars 1955, doyens des 
focullés de l'université d'Alger ci-dessous désignées : 

mixte de médecine et de pharmacie: M. Sarrouy. 

PFacuit: des iences: M. Royer 

lacuilé des lettres: M. Alazürd. 


M. Lespagnol, membre du conseil de l'université de Lille, est 
pour la durce de son mandat audit conseil, assesseur du 
doven de la faculié mixte de médecine et de pharmacie de l'univer- 
de Lille, 

M. Olivier, maitre de conférences agrégé stagiaire à la faculté mixte 
de medecine et de pharmacie de l'université de Lille, est nommé, 
à compler du {er octobre fo, maitre de conférences agrégé stagiaire 
d'analomie à la facullé de médecine de l'université de Paris (emploi 
créer). 

M. Tuchmann, maître de conférences agrégé à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Fumiversité de Lille, est nommé, à 
compiler du octobre 1999, mailre de conférences d'embryologie à 
lb facullé de médecine de l'université de Paris (emploi créé). 


Par arrété en date du 4 juin 1955, l'arrété du 7 avril 19,5 est 
annulé en ce qui concerne M, Mion, chef de travaux à la faculté 
des sciences de l'université de Montpelier, 


Enseignement techniqt. 


Par arrêlé du 6 juin 19%, Mme Benazet (Francoise), professenr 
de collège technique, 4° échelon, est maintenue en service détaché 
aupres du secrétare d'Etat à la Frinee d'outre-mer, pour exerrer 
ses fonctions en Afrique occidentale française, pour là période du 
der wclobre 1253 au 30 septembre 19%4. 


— — --- 


Musées de France. 


Par arrété en date du 23 mai 195, Mme Rihaille, née Rogler 
(Sunone,, à été nounnée conservateur du musée municipal d'Orange, 


Listes d'aptitude aux fonctions administratives. 


L'arrêté en date du 18 avril 1955 portant inseripjion sur les listes 
d'aptitude aux fonclions administratives est compiété ainsi qu'il suit: 


— Cuers D'ÉTABLISSEMENT 
| 
C. — Principaur. 

M. Loriol, professeur, délaché Saint-Johnsburg, Vermont {U, S. A.). 


II. — 
A. — Personnel masculin. 


M. Boubakeur, professeur agrégé, lycée Bugeaud, à Alger. 


IV. — INTENVANCE 
A. — Personnel masculin. 


M. Fillol, sous-intendant, lveée Henri-IV, annexe Monigeron. , 
M. Encrenaz, sous-intendant, centre régional des œuvres d'Aix. 


Lis'e d'admission au certificat d'aptitude à l'inspection primaire, 


Par arrèté du 17 mai 1955, sont déclarés admis par ordre de 
; 
Opliun métropol® 


1 MM. Moncarde {René-Maurice).! 17 MM. Migliori (Jean). 


è Carades (Jean-Charles). 13 Jeguu (André-Louis- 
3 Muckensturm (Pierre), Eugène). 
4 Cobert (René-Henri). 19 Lagneau (René-Hippolyte)e 
o Lafarge (Jacques-Yves- 19 Munoz (Grégoire). 
Lésiré). 21 baigne (Jean-Paul-René). 
6 Delarue (Jean-Julien- 22 Fache (Etienne). 
Maurice-André). 2 Soulie (Pau!-Mathurin), 
1 Jaromet (Jean-Baptiste). 2% Areni!lla (Louis-Paul- 
7 Pelleing (Robert-Joseph). Henri:. 
9 Mie Luciani (Mireille-France- | 24 Dupart (Roger-Pierre- 
Louise). Henri. 
9 MM. Quiviger (François-Louis). | 24 Veberschlag (Roger-Jean). 
11 Criner (Roger-Georges), 27 Coiscault (Henri-Joseph- 
j1 Mme Crossmann, née Le Louarn Albert\, 
(Marie-Louise). 28 Mauftfrais (Henri-Yves- 
11 M. Reboullet (Maurice- Einmanuel). 
Eugène). 29 Guivarch (René-Marie\, 


11 Mmes Kempfner, née Guiraud 30 Bougault (Georges-Arthur)e 


tJeanne). Raynaud (André-Jean- 
15 Rolland, n£e Robert (Maric- Edmond). 

C'aire-Paule-Jeanne). 92 Dehay (Fernand-Lucien- 
16 M. Barthoux (Edmond). Maurice). 


Option France d'outre-mer. 


1 MM. Gefroy (François), 6 MM. Choffat (André-Gilbert- 
2 bio! (Henri). Robert). 
2 Lambert (Louis), 7 Boutie (Roger-Jean). 
4 Wery (Azdré-Louis- 8 Riquier (Joseph Laurent- 
Félix. Georges). 
5 Desamais (René). 9 Laval (Raymond-Jean). 
+0 


Liste des candidats déclarés admissibles au concours d'agrésation 
de médecine et de pharmacie. 


Par arrêté du 2 juin 1935, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégalion de inédecine et de pharinacie : 


Section Pneumo-phtisiologie. 
MM. Freour, Te:sicr. 


Par arrêté du 2 juin 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie : 
Section Médecine légale et médecine du travail. 


MM. Albahary, Caron, Ceccaldi, Chaumont, Dumortier, Fournier, 
Muller, Vacher. 


+e+— 
Par arrêté du 3 juin 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégalion de médecine et de pharmacie: 


Section Anatomie pathologique. 


MM. Cabanne, Feroldi, Le Gal, Mme Mussini, MM. Orcel, Paillas, 
Payan, Rauber, Sors, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 juin 1255 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire des travaux publics, des transports et 
du touriste, du ministre de ;'industrie et du commerce, du ministre 
des linances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
aiffiires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
conuunerce ; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les poris maritimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de celle loi; 

Vu le décret du 12 avril 1926 qui a iretitué, au profit de ln 
chambre de commerce de Quinper, une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué au port de Concarneau ; 

Vu le décret du 20 mai 1930 qui a institué, au port de Concarnean, 
des péages sur les navires et sur les imarchandises au proiit de la 
chambre de comimerce de Quünper; 

Vu le décret du 2% septembre 1955 qui a modifié le taux de ces 
péages, 

Vu l'arrêté interministériel du 20 août 1954 qui a affecté le produit 
des péages prévités aux obligations coutractées par la chambre de 
commerce de Quimper en vue de l'amélioration et de l'extension, 
dans le cadre de l'article 47 du cahier des charges annexé à l'arrêté 
interministériel du 18 septembre de l'outillage public qui lui 
à c'é concédé au port de Concarneau, 

Vu la délibération du 42 octobre 1954 par laquelle la chambre de 
conunerce de Quinper à demandé l'autorisation de contracter: d'une 
part, sous la garantie des pages susvisés, d'autre part, sous ja 
garantie des recette: d'exploitation de l'outillage publie, un emprunt 
de 12.200.000 F dex<liné à assurer le financement des travaux de 
construction de deux magasins de marée au port de Concarneau ; 

Vu la décision du 91 mars 1955 approuvant les travaux dont il 
s'agit, 

Décrète: 

Art. fer, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée À 
contracter un emprunt de 12.299.000 F afin d'assurer le financement 
des travaux de construction de deux magasins de marée, au port de 
Concarneau, au titre de sa concession d'ouillage publie, 

Cet aprunt, toujours remboursable par anlicisalion, pourra étre 
couclu et réalisé eu totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurience, soit de gré à gré, soit par voie de souseription publi- 
que ave faculté d'émettre des obiigations au porteur ou trans.nis- 
sioles par endossement, soit directement, auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France où de la caisse 
nationale des retrares pour la vieillesse ou de tout autre élablis- 
seinent public régulièrement autorisé. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de trente ans 

si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
sion — ne pourra en aucun cas étre supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérèt pratiqué par la caisse des dépots et 
consignations au moment de la passation au contrat et d'une anti- 
cipalion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
remboursable par semesirialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
condilions de l'émission devront €Ctre soumises au minisre des 
finances et des alfaires économiques, 

I sera fait face au service d'intérèt et d'amortissement dudit 
emprunt: 

L'une part, au moyen du produit des péages perçus, au port de 
Concarneau, au profit de la chambre de coimerce de Quimper: 

L'autre part, au moyen des recetles d'exploitation de l'oulillage 
pubiie concédé à la chambre de commerce de Quimper au port 
de Concarneau. 

Art. 2. — Le miaistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des tinances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1925. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIEURE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORRE. 


Décret du 7 juin 1965 autorisant la chambre de commerce de Sete 
à coniracier un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et ou commerce, du minisire 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1598 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 2 février 1951 concernant Ja perception des taxes 
locales de péages dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 
191 pris pour l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel en da'e du 20 octobre 19% qui a 
institué au port de Sèle, au profit de la chambre de conumerce 
de cette ville, une taxe de pérge sur le gas oil d'avitaillement 
à taux réduit, embarqué sur les baleaux de pêche et sur les 
bateaux de plaisance, et en a affecté le produit au payement de 
la contribution de celle compagnie aux travaux de reconstruction 
du quai de la Consigne, audit port, approuvés par décision minis- 
térielle du #4 juiilet 1955; 

Vu le décret du 21 décembre 193 qui a autorisé la chambre de 
conunerce de Sète à contracter, sous la garantie de la taxe susvisée, 
un emprunt de 9 mullions de francs en vue du payement de sa 
contribution aux travaux en cause; 

Vu la délibération du 43% janvier 1955 par laquelle Ja chambre de 
commerce a sollicité l'autorisation de contracter, sous la garantie 
de celle mène laxe, un emprunt complémentaire de 2 millions de 
francs, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Sète est autorisée À 
coniracter un emprunt complémentaire de 2 millions de francs 
en vue du parement de sa contribution aux travaux de recons- 
truction du quai de la Consigne au port de sète. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
léalisé el conclu en totalité où par fractions, soit avec publirité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement, anprès de Ja 
caisse des dépôls el consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement dudit emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'érmis- 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignationus au mmornent de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipation Ge trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances, 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement de 
l'emprunt au moyen du produit de la taxe de 1 F par litre de 
gas oil embarqué an port €e Sète sur les bateaux de pêche et 
sur les bateaux de plaisance, au profit de la chambre de commerce, 
et résnlièrement affecté à ce service par l'arrêté interministériel 
du 20 octobre 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie ei Qu commerce et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiqres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécutiou du présent décret, 

Fait à Paris, le 7 juin 1955. 

FDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques 
VILRRE VELIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MORICE, 


Décret du 7 juin 1955 portant nomination d'un inspecteur général 
des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 7 juin 1955, M. Girard (Georges), fngénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avan- 
cement pour le grade d'inspecteur général, est promu inspecteur 
général des ponts el chaussées (cadre des services délachés) pour 
prendre rang au fer mai 1955. 
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Commission permanente de signalisation, 


Par arrèté en date du ‘1 mai 1955, ont été nommés membres de 
Ja commission permanente de signalisation : 

MM. Bouzoud et Roulet, ingénienrs des ponts et chaussées, en rern- 
p'acement de MM, Vandange et David, ingénieurs des ponts et 
chaussées 

M. Flkouhr, Ingén'eur des pants et chaussées À la direction des 


Boules el de la cirewatlon roulitre 


Ponts et Chaussées, 


Par arrtté en date du 9% mai 1955, M. Bonnemoy (Guv), ingénieur 
hors ciasse d ponts et chaussées à Perpignan, inscrit au tableau 
pour le grade d'ingénieur en chef, à été chargé, à corgpter dn 
juin fs, à la résidence de Nimes, des fonctions d'ingénieur en 
chef wdjoint à l'ingénieur en chef du servie des ponts et chaussées 
du département du Gard. 


Par en dote du 91 195, M. Ponliqnen, Ingénieur en 
: des ponts et chaussées à Quimper, à été chargé, 
à compter du fer juin 195%, à la résidence de Saimt-Brienc, des ser- 


Vies Chaprès désigncs, en remp'acement de M. Bideau, appelé à u 
» AP} n 


le Service ordinaire et service maritime des ponts et chaussées du 
déporlement des Côtes-du-Nord : 
2 Service du contrôle des voies ferrées des ports marilimes du 
Légué Sant-Rrieue, Pontrieux, Paimpol et Lannion, 
© 


Pégisseurs de recettes. 


Par arrêtf en date du 4e juin 1%5, M. Dubois (Paul), ingénieur 
ares d'expluitation, est nommé régisseur de recettes pour 
aérodrome de Toulouse-Hlagnac, en remplacement de M. Gelty 
(lenrit, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-653 relatif au dépôt des actes des sociétés étrangères 
et à la modification des articies 46, 61 et 65 du code de coin- 
merce. 


Reclificatif au Journal officiel du 22 mai 1965: page 5174, 1re colonne, 
article 4, 2 ligne, au lieu de: « modifié par la loi du 25 février 1953 », 
lire: « modifié par l'article 141 de la loi di 25 février 193 »; arlicle 5, 
2 ligne, an lieu de: « aux articies fer et 2 du présent décret du 3 de 
Ja loi dun 3%) janvier 1907 », lire: « aux articles {7 et 2 du présent 
décret et 3 de la loi du 50 jmnvier 1907 ». 


+0 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1468; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 95; 

Vu le décret du 7 juin 1950 porlant règlement d'administration 
ep 0 pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 19° mai 195 de l'ingénieur en chef de la 
circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 19%5 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établisse- 
ment de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kV le Breuil — 
Veyrat-le-Chiteau—Eguzon s'étendant sur les départements de la 
Corrèze, de la Maute-Vienne, de la Creuse et de l'Indre. 

Art, 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être ellectuées dans un délai de truis années à 
compiler de la date du présent arrété. 

Art. 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offic'el de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 


— — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, compltt4 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi dn 8 avril 146, et notamment son article 95: 

Vu le décret du 7 juin 14% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son arli- 
Cie 19; 

Vu le rapport en date du 5 avril 195 de l'ingénieur en chef de 
la 1° circonscription éectrique ; 

Vu l'arrèté du 11 mars 1%95 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
Hon de la ligne aérienne de distribution d'énergie électrique aux 


services publics à kV Vieux-Port (Eure)—Vatteville-la-Rue (<eine- 
Maritime). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété, 

Aït. 3. — Le direc'eur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution An présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Républiqne francaise, 

Fait à Paris, le 26 mai 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce ; 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGPOT, 

 - 


Pectifealif au Jongnal ofticiel du 27 mai 1435: page 5425, 2% colonne, 
article ligne, au lieu de: « Lux—Praguères », lire: « Lu:— 


Pragnères ». 


Nomination d'un commiesaire du Couvernement 
auprès de la Société proiessionnohe de la porcelaine irançaise. 


Par arrèlé du 3 juin 1935, M. Siahl, ingénieur des mines, adjoint 
au chef du service des mmélaux, minerais et malériaux de consirur- 
tion. est nommé commissaire du Gonvernerment auprès de la Société 
srofessionnelle de la porcelaine française, en remplacement de 
1. Armand Mayer, ingénieur général des mines, démissionnaire. 

©- 


Commission de vérification des complse des cxpioilations minières. 


Par arrèlé du 4 juin 1955, l’article 3 de l'arrêté du 2 février 1952 est 
à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Sont adjoints à la cominission: 
a) En qualité de secrétaire, avec voix délibéralive, 
« M. Querricn, maitre des requûtes au conseil d'Etat. 
b) En qualité de secrétaires adjoints rapporteurs, 
avec voir consullatire. 


« MM. J. Fournier et Bertrand, auditeurs au conseil d'Etat », 
— +0 


Comité technique d'importation des produits chimiques transformés. 


Par arrêté du 4 juin 1%5, M. de Casabianca, directeur général 
adjoint de la manufacture d'isolants et d'objets moulés, 163, boule- 
vard de Stalingrad, Vitry-sur-Seine (Seine), est nommé membre Uitu- 
laire du cormité technique d'importation des produits chimiques trans- 
formés, en remplacement de M. Magnen, vice-président de l'union 
des syndicats de Ja transformation des matières plastiques, direc- 
teur général de la manufacture d'isoiants et d'objets moulés, 163, bou- 
levard de Stalingrad, Vitry-sur-Seine (Seine). 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-774 du 7 juin 1955 portant relèvemont des indem- 
nités de charges administratives allouées à certains personnels 
de direction dcs établissements d'enseignement supérieur 
agricole. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et me affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, À 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 
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Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, revisé par le décret 
n° 49-508 du 1i avr:1 1939 portant classement hiérarchique des 
grades et emp'ois de personnels civils et militaires de l'Etat 
et relèvement du régime général des retrailes ; 

Vu le décret n° 49-1669 du 30 novembre 1919 portant fixation 
du régime d'indemnités de charges administratives alloutes à 

certains personnels de direction des établissements d’'enseigne- 
ment supérieur agricole ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. fe, — L'indermaité de charges administratives allouée 
en appticat on du dcret du 30 novembre 1949 susvisé sux fonc- 
tionnaires de direction des établissements d'enseignement <upé- 
r'eur agricole ci-après énumérés est fixée comine suit, à compter 
du 1* octobre 1954: 

Far an. 
1° Directeur de l'institut national agronomique... 153.000 F, 
2e Directeur de l'école nationale vétérinaire d’Al 


3° Directeurs des écoles nationales d'agriculture de 
Montpellier, Rennes et Grignon............. .. 110.000 
4° Directeurs des écoles nationales vétérinaires d 
Lyon et Toulouse. ........... . 110.00 
Art. 2. — L'attribution de l'indemnité forfaitaire de charges 


administratives prévue à l'article 1% ci-dessus est lite à l'exer- 
cice effectif des fonctions qui y ouvrent droit, 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le présdent du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 

JEAN SOURBET. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le Secrétaire d'Etat finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


Cécret n° 55-775 Cu 7 juin 1955 autorisant le remhortsement 
des frais de déplacement susceptibles d'être engagés par les 
> travaillant pour le compte du ministère de l’agri- 
culture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
flnances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1954 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
d'Etat à l'occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. f®, — Les fonctionnaires relevant de départements 
ministérieis autres que le ministère de l’agriculture et chargés 
des fonctions énumérées ci-dessous peuvent être remboursés, 
dans les conditions prévues par le décret du 21 mai 1953 sus- 
visé, des frais qu'ils engagent à l’occasion des déplacements 
effectués pour le compte du ministère de l'agriculture : 

Correspondants des services agricoles; 

Contrôleurs des commissions communales de statistiques; 

Contrôleurs et aides-contrôleurs de surface. 

Lorsqu'ils utilisent leur voiture personnelle dans l'exercice des 
fonctions énumérées ci-dessus, ils sont admis à Bénéficier des 
indemnités kilométriques prévues en faveur des agents classés 
dans le groupe B. 


Art. 2, — Les dépenses résultant de l'application des dispo- 
silions de l'article 1 ci-dessus sont à Ja charge du ministere 
de l'agriculture. 

Art. 3, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent dé'eret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ta République française et prendra effet à compter 
du juin 193, 

Fait à Paris, le 7 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le Secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILUFRT-JULES, 
Le secrét@ire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
+0 +- 


Désignation de représentants du ministre d2 l'agriculture 
au sens de l'alinéa 2 de l'article 746 du code rural. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vo l'article 746 du code rural annexé an décret no 55423 du 
16 avril 1955 et modifié par le décret Lu 55037 du 20 mai 195, 


Arrèle : 

Art. 4. — M. Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse nationale 
de crédit agricole, chargé de Ja direction du contentieux, des actes 
de prêts et de la coopéralion, est désigné comme représentant du 
ministre de l'agriculture, au sens de l'alinéa 2 de l'article 746 du 
code rural, pour dresser en minute, à Paris, les actes d'affectation 
hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque concernant les préts de 
la caisse nationale de crédit agricole et les engagements du fonds 
de garantie des caisses régionales de crédit agricole mutuel, 

Art. 2. — En cas d'empéchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis, chef de bureau à la caisse nationale de crédit agricole, 
représentera le ministre de l'agriculture dans les mémes conditions, 

Art. 3 — Les préfets, pour les actes passés au chef-lien du dépar- 
tement, et les sous-préfets, pour les actes passés au chef-lieu de 
l'arrondissement, représenteront également, dans les mêmes condi- 
tions, le ministre de l’agriculture. 

Art. 4. — Les actes dressés en minutes par ces fonctionnaires 
agissant en verlu du présent arrêté seront conservés par la caisse 
nationale de crédit agricole, M. Pierre Focke, et en cas d'empêche 
ment de celui-ci, M. Jean Dupuis, pourront en délivrer, au nom du 
ministre de l'agriculture, toutes grosses et expéditions, 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 6 juin 1055. 

JEAN SOURDET. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement de caisses autonumes mutualisies. 


DÉPARTEMENT DE L'ITÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socfale en date 
du 3 juin 1955, a élé approuvé le règlement de la caisse autonome 
mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée sous Île 
titre de: Caisse autonome méridionale d'assurance en cas de décès, 
par l'union de sociétés mulualhites dite: Union départementale des 
suciétés mutualistes de l'Hérault, n° 3%4-%5 à Montpellier, 


DÉPARTEMENT DER LA SEINR 


— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 3 juin 1955, a été approuvé le règlement de la caisse auto 
nome mulualiste d'assurance annuelle en cas de décès créée sous 
le titre de Caisse autonome d'assurance décès de la mutuelle géné- 
rale dun commerce, de l'industrie et de l'artisanat par la société 
mutualiste n° 73:-12% dite Mutuelle générale du commerce, de l'in- 
ustrie et de l'artisanat, à Paris. 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DéranTEMENT DU CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 3 guin 1953, à élé approuvée la fusion de la société mmutua- 
liste dite La Prospérité, n° 62102, à Hailli“ourt, avec la société 
mutualiste dile La Jeune France, ne 62-1017, à Iaillicourt, 


Caisses de retraite et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 4 fuin 1955, la caisse de prévoyance et de retraite 
du personnel des élablissements Reynier, 52, rne Paul-Bert, à Lyon, 
a Clé autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
ces 45 à Qu règement c'adininistration publique du 8 juin 1946 


modillé, 
+0. 


Commission régionale de conciliation oompétente pour la 
& circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et 
“de la main-d'œuvre. . 


Par arrêlé du fer juin 1%5, sont .nommés membres de la commis- 
fion régionale de conciliation compétente pour la 8 circonscription 
de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre au 
titre de représentants des emp.oyeurs : 

En qualité de membre titulaire : 

M. Ducroux, en remplacement de M. Ratabou, 

Fn qualité de membre suppléant : 

M. Aran, en remplacement de M. Du’oux 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-562 fncililant l'acquisition rapide au juste prix 

des terrains néocssaires à la construction de logements. 

Rectitlcatif nu Journal officiel du 21 mai 195: 

Page cotonne, article ?, 7e et 8e ligne, au Meu de: « des 
troisième et cinquième alin'as », lire: « du troisième an cinquième 
alinéa »; article 5, fre ligne, an lieu de: « L'article 41 du décret du 
8 août 1935», lire: « Le troisième alinéa de l'article 41 du décret 
du 8 août 195», 

Page 5044, fre colonne, article 7, % ligne, au lieu de: « préjudice 
divers », lire: « préjudices divers ». 


Décret n° 55-563 tendant à assouplir la réglementation relative 
aux sociétés de construction. 


Rectifilcatif au Journal officiel Œu 1 mai 1955, page 3044, 
2e colonne, exposé des molifs, paragraphe IV, dernier alinéa, au 
lieu de: «Les dispositions du présent décret ont pour effet de 
supprimer cet inconvénient », lire. « Les dispositions du présent 
décret ont pour eflet de supprimer cet inconvénient aussi bien en 
cas de partage de l'actif d'ume soriété qu'en cas de mutation à 
titre particulier, même entre personnes physiques»: supprimer le 
paragraphe V et rétablir la numérotation des paragraphes suivants: 
au lieu de: « paragraphe Vis, lire: « paragraphe V»; au lieu de: 
e paragraphe Ville», lire: « paragraphe Vi», 


Décret n° 55-564 apportant diverses améliorations 
à la législation sur la reconstruction, 


Rectificatif au Journal officiel du 1 mai 1955 : page 5047, 
dre colonne, article 6, {re ligne, au lieu de: « Le troisième alinéa 
de l'article 3%», dire : «Le quatrième alinéa de l'article 33»; 
æ alinéa, {rm ligne, au lieu de: « Les dispositions des alinéas 3 et 4 
précédents », lire: « Les disnositions des alinéas 4 et 5 précédents », 


Décret n° 55-565 portant relonte de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 

Reclificatif au Journal ofJiciel du 21 mai 1%5: 

Page 5050, 2° colonne, article 178, supprimer le % alinéa, 

Page 5054, 1 colonne, article 219, dernière ligne, au lieu de : 
“après avis du conseil supérieur du logement », lire: « après avis 
du conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 

— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Tarif interministériel des pres‘ations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1%49 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par l'arrélé du 27 octobre : 

Vu l'arrèté du 930 décembre 1%49 fixant la composition et les condi- 
lions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
l'arrêté susvisc ; 

Vu l'arrêté du 20 février 19% fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanilaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par 1:s arrêtés des 7 mars, 14 avril, 
1er août 1950, 15 et 20 janvier, 235 février, 31 mars, 23 mai, 41, 15 et 
21 juin, 3, 9, 10 juillet, 49 octobre 19M, 25 mars, 28 juin, 12 août, 
45 et 31 octobre, 10 novembre 1%2?, 7 et 20 janvier, 6 et 48 mar:, 
1% mai, 46 juin, 8 et 16 octobre, 21 et 24 décembre 19533, 23 janvier, 
13 février, 12 mai, 29 juin, 18 novembre, 28 et 29 décembre 1%, 
10 février, 18 mars, 3 mai 1955: 

Vu l'arrêté mo 2286 du 3 avril 1952 relatif an tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'avis en date du 18 mai 195 de la commission susvisée, 


Arrête : 


Art, fer, — Le titre IL (Accessoires et pansements), chapitre 1 
(Accessoires) du Tarif interministériel des prestations sanitaires, 
fixé par l'arrêté du 20 février 1%, complété et modifié par les textes 
subséquents, notamment par l'arrêté du 2% juin 1%54 (Journal ofj:- 
ciel du 4 juillet 1954), est à nouveau modifé et complété comme 
suit en ce qui concerne les arlicles ci-après: 


TITRE 
ACCESSOIRES ET PAMSEPSENTS 
Chapitre 17, — Accessoires, 


A. — Modification. 


PRIX DE CESSION 
NOMENCLATURE Sur tion tie 
non per'oré perforé. 
Francs. Francs. 
Au lieu de: 
Sparadraps adhésifs spécialisés ou non (1). 
Lire : 
£Sparadraps adhésifs sur supports divers (tissu 
rigide, tissu élastique, inalière plastique) 
spécialisés où non: 
a) Les sparadraps adhésifs caoutchoutés sur 
tissu coion (lissu rigide) perforé ou non doi- 
vent répondre aux normes et aux conditions 
de prix suivantes: 
Teneur en caoutchouc: 27 p. 100 plus 
ou moins » p. 100, 
Teneur en oxyde de zinc: 25 p. 400 plus 
ou mnoins p. 
Poids de tissu au mètre carré: minimum 
90 grammes, avec une toléranre de 
grammes en moins. 
Poids de la masse au mètre carré: mini- 
110 grammes. 
Présentation. avec tarlalane; à défaut, 
afin d'assurer une protection suffisante, 
les sparadraps mon euroulés sur tlarla- 
tane devront être présentés sous embal- 
lage rigide et de telle facon que la quan- 
tité utuisable corresponde à la longueur 
indiquée sur le condilionnement, 
Dimensions : 
1m x 47 49 
Am x 62 
1 m x 0,10 Sans 154 
1 m x 0,10 (avec 451 
x 248 260 
x 173 1x7 
5 im x 0,10 (Sans 016 51? 
5 m x 0,10 ‘avec gaze)............ 
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Art, 2. — Le titre V (Orthopédie et pro‘hèse), chapitre HI (Chaus- 
PRIX DE CESSIOY sures orthopédiques), rubrique (Suppléments et adjonctions) du 
Tarif interministériel des prestations sanitaires, tel qu'il résulle de 
NOMENCLATURE l'arrèté du 15 juin 1951 (Journal officiel du juin 1951), est complété 
von perforé. perturé. el modifié comine suit en ce qui concerne les articles ciaprès: 
Francs. Franes. TITRE V 
b Les sparadraps adhésifs caoutchoutés sur OPTHOPEDIC ET PAROTHESE 
élastique perforé ou non doivent répon- 
dre aux normes el aux condilions de prix Chapitre IT. — Chaussures orthopédiques. 
suivantes : 

Teneur en caoutchouc: 27 p. 100 plus Suppléments et ailjonctions. 
ou p. —— — 

Teneur en oxyde de zinc: 25 p. 100 plus P à 
où moins à p. 100, 

Poids de tissu au mètre carré, surface ss DÉSIGNATION PRIX 
mesurée après enduciion: minimum 

Poids de la masse au mèire carré: mini 
260 grammes, Au lieu de: 

Présentation: avec tarlalane: à défaut. 207 Dispositif spécial pneumatique incorporé à des} Sur devis à 
afin d'assurer une prolec{üon sulfisante, chaussures horinales hautes pour correction titre provik 
les sparadraps non enroulés eur tarla- et contention des déviations et laxilés de soire 
tane devront être présentés sous embal- l'articulation tibio-tarsienne. 
lage rigide et de telle facon que la quan- 208 Guétre pneumatique amovible, s'adaptant dans |! Sur devis A 
tité utilisable corresponde à la longueur des chaussures normales hautes où basses! titre provi- 
indiquée sur le conditionnement, pour correction et contention des déviations soire. 

el laxités de l'articulation 

Dimensions (bandes non étirées) : 

m 477 386 907 bhispositif srécial pneumatique incorporé À des 1900 F 
EEE 233 245 chaussures normales hautes pour correction la paire, 
1 m x 304 et contention des dévialions el laxilés de 
EEE 21 263 208 Guètre pneumatique amovible, s'adaptant dans 1.900 F 
2.0 mm x 0,06... #6 426 des chaussures normales hautes on basses la paire, 
20 m x pour correction et contention des déviations 
EEE EEE EEE 616 638 et laxités de l'ariiculation 
20 13 x 0,20....... 1.229 1.233 
€ re provisoire, 1ous les sparadraps eur : 
matière plastique spécialisés + noù pour Nora. — Lorsque les articles 207 et 2°8 sont destinés à des enfants, 
ront être achetés ou remboursés par Îles les prix portés ci-dessus doivent être diminués de: 
collectivités publiques et organismes de 20 p. 100 pour les pointures inférieures à 2s. 
scurilé sociale sur la base des laris rete 1» p. 100 pour les pointures de 2 à 5. 
nus pour les sparadraps adhésifs caouwt- 
choulés sur tissu élastique. Des décisions 
ultérieures fixeront, pour ces articles, les 
normes et tarifs qui feront lobjet d'un Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
agrément définilif. Répubiique francaise, 


B. — Inscriptions nouvelles. 


NOMENCLAIURE PRIX DE CESSION 
Francs. 
Bougies à extrémité olivaire en malière pias- 
uique : 
Dune 74 216 
Du n° à DO. 317 
Sondes à extrémilé cylindrique ou à extrémilé 
béquille en matière plastique : 
Du n° 21 à 47 
Sondes à extrémité conique olivaire en ma- 
lière plastique: 
Du no 378 
Dn n°? 21 à J:2 
Soulien-gorge post-opératoire pour amputée 
ÊU 4.000 


Fait à Parie, le 3 juin 195, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du Service central de la pharmacie, 
VAILIE. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Aädminisiralion centrale et office nationai. 


Par arrêté en date du 5 mai 1955, les administratenrs rivils de 
l'administration centrale et de l'office national des anciens cormbat- 
tants et victimes de guerre dont les noms suivent ont recu, en 
application de l'articie 6 de la loi du 19 juiliet 1952, les majorations 
d'ancienneté suivantes et ont été, compte tenn de ces majorations, 
reciassés dans leur grade aux échelons indiqués ci-après: 

M. Siret (Achille): 2 mais 2 jours; casse exceptionneile, majora- 
tion mise en résere. 

M. Regnier (Jacques): 1 
majoration m36 en réserve, 

M. Le Brun (Juiien): 5 mois 19 jours; re classe, 2° échelon le 
11 juin 1955 

M. Avignon {Charles}: ! an 5 mois 21 jours; fre classe, 2e échelon 
le 25 juillet 1952 (ancienneté dans l'échelon du 14 mai 1552), 3 éche- 
lon le 14 mai 1954. 

M. Brisset (Charles): 4 mois 13 jours; fre classe, 2e échelon le 
juin 1954. 

M. Laur (Georges): 
1954. 

M. Kahn (Henri): 3 mols 2 jours; 2e classe, 2 échelon le 29 juiile{ 
1952, 3 échelon le 29 juillet 1954, 

M. leauxis-Aussalet (Marcel) : 4 mois 27 jours, 2e classe, 2e échelon 
le 4 août 1952, échelon le août 1951. 

M. Gros (André): 17 jours; 2e classe, % échelon le 9 novembre 
1952, 3e échelon le 9 novembre 1954. 

M. HMautcœur (Emile): 6 mois 13 jours: classe, % échelon le 
6 octobre 1952, 3 échelon le 6 octobre 1954 


mois 23 jours; classe exceptionnelle, 


2 mois 1 jour; 2e classe, 3e échelon le 7% fivrier 


| 
£ 
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29 
49 
6) 
451 
145) 
260 
407 
157 
512 
194 
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M. Anselime (honilace): 3 mois 7 jours; 2e classe, 2e échelon je 
8 novembre 19,2 

M, Andiger (Joseph) : ? ans 10 mois 3 jours; classe, fe échc'on 
21 jui.let (rolliquat de 10 mois jours), 

M, Perron (André): 5 mois 19 jours: eclasce, % échelon le 
4" oclobre 1953 (anctenneté dans l'échelon du 25 1953). 


Par art en date du 5 mai 195, les agents supérieurs de l'admi- 
centrae dont les suivent ont reçu, en #&pplication 
de 6 de la du 29 juillet 1062, les majorations d'ancienneté 
suivi ot compie de cos majorati Mis, reciasses dans 


grauc aux cchelons in hqués 


M Angot (Marce! L'imois, fre classe, 9° échelon le 17 décembre 

M Tisserant (Georges): 4 mois 27 jours: fre classe, 2 échelon le 
151 

M. kKerautret (Louis G mois 1 jour; % classe, 9 échelon le 
let fre classe, échelon le M décembre 1433 (ancien- 
l'écheon du 9 décembre 1953), 


M. Deschamps (klisée): 2 ans 4 mois 3 jours: 2e classe, majora- 
M Le Fouler (Adrien): ? ans 1 mois 1h jours; 2 classe, majora- 


M. Gracias (Roger): { an G mois 22 jeurs; % classe, majoration 
mise en 

M. (André): 1 mois 2% jours; 2 classe, 2° échelon Île 
vclubre 

— 06 

Pur arrôté en date du 5 pmai 1955, les secrétaires d'administration 
de L'adrmunistration centrale et de l'oftice national des anciens 
combattants et Victimes de guerre dant les noms suivent ont reçu, 
en applhieahon de l'article 6 de la loi du 49 juillet 1952, les majo- 
radions d'ancienneté suivantes et ont été, comple tenu de ces 
iajoritions, reclassés dans leur grade aux échelons indiqués 
ei apr 

M. Rackelhoom (Gustave): 21 jours, classe principale, majoration 
en 

M. Millie (iierre): 4 mois 29 jours; classe principale, > échelon 
le 2 novermbre 

M. Puperon ‘Clovis)' 2 mois 2 jours; classe principale, 2e échelon 
le 29 iuillet 

M. Bret (Augustin): 2 mois 12 jours; fre classe, majoration mise 
en réserve, 

M Endress (Georges): 1 an 4 mois 2 jours; fr classe, majoration 
en reserve, 

M. laure (Robert): 7 mois 22 jours; {re classe, majoration mise 
en résorve, 

M. Iugon (Camille): 3 mois 19 jours; fre classe, 3° échelon le 
juin 

M. Seguy (Robert): 1 mois 19 jours; {re classe, 2 échelon le 
4? novembre 1954. 

M. Formet (Roger) : 9 jours; {re classe, 2e échelon le 11 mars 1955. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Modalités d'application du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 
sur l'aide de l'Etat en favour de l'armement au cabotage. 


Le mmninistre de la marine marchande, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques el le secrétaire d'Elat aux affaires eco- 

Vu le décret ne 553 du 2 janvier 1935 re'atif À l'institution d'une 
nide de l'Etat en faveur de l'armement au cabotage, et notamment 
sun article 2, 


Arrèlent: 

Art, for, — les allocations d'aide au cabotage inslituées par le 
décret susvisé du 3 janvier 1953 sont déterminées à partir d'allo- 
cations de base caleules, pour chaque navire, par tonneau de 
jauze brute et par jour d'armement administratif, 

2. — La jauge brute, prise en considération pour le calcul 
a# l'allocation de base et pou: la limitation de tonnage visée à 
l'articie ter du décret, est celle qui figure au dernier cerlificat @ 
jauge établi pour ‘€ navire, 

Art. 3. — Les jours G'armement administratif sont comptés depuis 
le jou: d'ouverture du 1e, Le jour du désarmement ne donne 
pas lieu au versement de l'allocation, sauf s'il s'agit de la formalité 
du renouvellement administratif, 

Le navire est considéré comme armé, pour l'application du pré- 
sent arrèté, lorsqu'il possède un équipage lui permettant de prendre 
la mer, 


Art. 4. — Pour je calcul du parcours moyen exigé par l'arlicle 4 
du dé'rel, la navigalion éventuellement electuée en riviere par 
le navire est prise en considération comme la navigation prepre- 
marilime, 

Les jours d'immobilisation du navire par cas de force majeure 
h'entrent pas en ligne de compte pour le ca:cul du parcours moven. 
La justification du cas de force majeure doit étre app riée par 
l'arrnaleur et être accompagnée de l'avis de l'administrateur de 
l'inscr'plion marilime ou da consul @ France. 


Art, 5. — Le parcours effectué par le navire est ca!culé en fai- 
sant application des distances homologuées figurant aux tables 
annexes de la ioi du 30 janvier #93 sur la marine marchande 

Lorsqu'une distance ne figure pas dans ces lables, les services de 
la marine marchande apprécient souverainement les chiffres pro- 
posés par l'arimateur, 


Art. 6. — L'alocation de base de chaque navire, délerminée en 
application de l'article ci-dessus, est affectée de coefficients des- 
Unés à tenir compte du trafic assuré par le navire. 


Art, 7, — Pour l'application &u présent arrêté, les séjours an 
port el les voyages sur lesl sont considérés comme la préparation 
du voyage suivant. 

En conséquence, lorsqu'un navire, au cours d’une même période 
d'armement, effectue des voyages su'cessifs affect£s de coefficien:s 
différents, chaque coeiticient est applicable au navire à compler 
du jour de son arrivée au port jusqu à ;:a veille de son arrivée au 
port suivant. 

Touicfois, lorsqu'on navire rentre en France sur lest venant d'un 
port Slranger, le séjour au port écranger et le retour sur lest sont 
rattachés au voyage précédent. Le séjour au port et, le cas échéant, 
ke voyage sur lest précédant le d'sarmerment du navire sont éga- 
lemen' rallachés au voyage priédent. 

Art. &. — Lorsqu'un navire, au cours d'un même voyage, embarque 
des marchandises dont la destination est affectée de coefficents 
différents, il est fait application entre chaqgre port d'escale d'un 
coefficient moyen calculé en fen:tion du tonnage transporté vers 
chacune de ces destinations selon la forimu'e: 


ar + by + C3 


a+b+e 

a, b, c représentant les marchandises (en tonnerux dafrèlemen} 
transporiées vers chacune des destinations; 

z représentant les coefficients applicab'es suivant les diffs- 
rentes destinations 

Les marchandise+ embarquées conservent pendant toute la dur'e 
de leur transport le coefficient qui leur est applicase au départ, 
compte tenu d: leur destination. 


Art, 9. — Si un navire es! obligé d'interrompre son voyage, l’alla- 
cation est calculée jusqu'au lieu d'interrup'ion avec application des 
coefficients afférents aux destinations inilialement ;révues, en est 
de mème en cas de perte tolrle du navire en un lieu détermind 
de façon précise, Si te lieu de la perte demeure inconnu, le navire 
est considéré comme ayant accompli la moitié du trajet entre le 
dernier port tou:hé ou sa dernière position connue et le port suivant 
de son ilinéraire. 

Art. 10. — Chaque navire doit avoir à bord un registre à souches 
dit « registre des traversées » conforme à un modèle déterminé par 
les services de la marine marchande, Ce registre, visé dans chaque 
port par l'administration de l'inscriplion maritime ou le consul 
de France, jusliflera des parcours elfleciués ainsi que du tonnage 
et de la destination des marchandises. 

Art. 11 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du 10 janvier 1955 

art. 12. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2? juin 1955. 

Le ministre de la marine marchande, 

PAUL ANTIER. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LPESSS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


DOMINIQUE BOYER. 
—+ &— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Lécrets du 3 juin 1%5 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du © juin 1955, vu les déclarations du conseil 
de l'ordre en date du 4 avru 1955 constatant que les nominalions et 
promotions comprises dans les présents décrets m'ont rien de 
<intraire aux :0is, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 
ou nominés : 

Au grade j'uflicer. 
MM. 

Archanze (Jean-Marie-Martial), ingénieur, Chevalier du 18 août 
Titres exceplionnels. 

Boennec (Alain-Marie), administrateur de classe exceplionnelle à la 
diruction générale des postes. Chevalier du 45 janvier 4447, 

De:vincourt (Henri-Ambroise), sous-directeur à la direction du budgct 
el de la complabilité, Chevalier du 15 janvier 1947. 

Dezes (Jean-Louis-André), ingénieur général de 2 classe des télé- 
communications à l'inspection générale, Chevalier du 15 janvier 

Fonquernie (Pierre-Ju'es), directeur rézional des services pasiaux à 
Rennes, Chevalier du 27 août 1938. Titres exceplivnnels. 

Giblin (Roger-Adrien), ingénieur général de 2 classe des télécom- 
munications au centre national d'études des télécommunicalions. 
Chevaïier du 10 juillet 1947. Titres exceptionnels. 

Nadau 1 ‘Marcel-Emile), contrôleur principal aux bureaux ambulants 
de la ligne de :'Ouest, détaché au service du plan. Cheraiier du 
10 juillet 19%7. Titres exceptionnels. 

Terras (Gustave-François-Alphonse), administraleur de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des tééommunications., Chevalier 
du 10 juillet 1947. Titres exceptionnels. 

Van de Velde (Ravmond-Pierre-Anloine), directeur départemental à 
Lille. Chevalier du 15 janvier 1947. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Autran (Robert-Louis), directeur départemental adjoint à Murseille; 
42 annuilés de services <iviis et Imiltaires. 

Buscher directeur départemental à Stras- 
bourg; 31 annuités de services civils et militaires. 

Boyer (CharesÆdouard), médecin de l'administration à Lysn; 
53 annuités de pratique professionnelle et de services Imilituires. 

Du Boys (Edouard), notaire de l’adminisiralion des postes, télégra- 
phes et téléphones; 3U annuilés de pratique professionnelle et de 
services iniltaires. 

Brouiliaud (Jean-Marie), chef de seclion des centres de tri à Saint- 
clienne-Gare ; 30 annuités de services civils et militaires. 

Cartier (Emile-Auguste), administrateur de fre classe à la direction 
du personnel; 31 annuités de services civils el militaires. 

Chery (Gaston-Marie-Louis-Adolphe), administrateur de fre classe à 
la direction des bâtimenis el des transports; 26 annuités de ser- 
vices civils ct miilaires. 

Dayvnes (Yves-Hippolyte-Mary), commandant le navire Ampère; 
0 annuités de pratique professionnelle et de services mililaires 

Dupont (Louis-Georges-Marie), receveur de 2 c'asse à Caudéran 
(Gironde); anuuilés de services civiis et militaires. 

Febrer (Marcel), directeur départemental adjoint à Alger; 26 annui- 
tés de services civils et militaires. 

Grel (Jean-Joseph), ingénieur des télécommunicalions à Lyon; 
47 aunuilés de services civils et miiilaires. 

Jeantoux (Pierre), adiministrateur de {re classe à ‘a direction de la 
caisse nalionale d'épargne, des chèques postaux et des articles 
d'arzent; 21 annuilés de services civils et mulilaires. 

Jul'ion (Etienne-Emnile-Léon), facteur chef à Reims; #0 annuités 
de services civiis et miiilaires, 

Linouzin  (Fernand-Marie-Féjix), inspecteur adjoint à Par:s-7; 
29 annuités de services civils et militaires. 

Luard (Marcel-Pierre), adzministrateur de fre classe À la direclion du 
personnel; 2% anauités de services civils et militaires. 

Midroui':et (Maxime), administrateur de {re classe à la direction des 
bâtiments et des transports; 23 annuilés de services civils et 
militaires. 

Mizeon (Jean), ingénieur en chef des tékécommunications à la direc- 
lion des télécominunicaiions de Paris; 22 annuités de services civils 
et militaires. 

Morillon (Raymond-Jean\, administrateur de fre c'asse à Ja direction 
gcnérale des postes; 23 annuités de services civils. 

Munier (Pierre), peintre graveur; 53 annuilés de pratique profes- 
simnelle et de services mililaires. 

Narbeburu  (Pierre-Bernard), directeur départemental adjoint à 
Rennes; 44 annuités de services civis et militaires, 

Perand architecte de l'administration à 
Limoges; 28 annuilés de pratique proiessionnelle et de services 
lüilitaires. 


Philhippy (Raoul-Jules-Jean René\, directeur départemental adjoint à 
Grenoble ; 37 ann'uilés de services civils et militaires, 

Richard (Georges-Joseph-Marie), administrateur de 4re classe à Ja 
direction générale d:s télécomimaunications; 30 annuilés de ser- 
vices civils et militaires. 

Rochet (Herman-Aristide), receveur de classe exreplionnelie à 
Cannes; 51 annuités de services civils et militaires. 

Rodet  (Guslave-Ferdinand\, inspecteur principal à Grenoble; 
#5 annuilés de services civils el militaires. 

Mlle Roguet (Reine-Lanre-Yolünde:, surveillante prircipale à Armiens- 
Central; 41 annuités de services civils, 

Sairinont (Jean-Florent-Félix), ingénieur en chef des télécommn- 
hicaiions à Marseille ; 30 annuités de services civils et militaires, 

Saint-Pierre (Eugène-Ulrsse), chef de centre de chèques postaux de 
classe exceplionnelle à Nantes; #8 annuités de services civils et 
militaires. 

Saux (Jean Louis-Francois), inspecteur principal à Pau; 48 annuitég 
de services civiis et militaires. 

Segalen (Joseph-Marie), ingénieur des télécommunications à Rennes 
aunuités de services civils et mmililaires. 

Soulan (Abel-Pierre), inspecteur principel à Ja direction régionale 
des services postaux de Paris, #7 annuités de services civis et 
militaires 

Taranne (Roger Laurent), vice président du syndicat des installateurs 
en téléphonie et courant faibles: 3a annuités de pratique proles- 
sionnelle et de services militaires, 


Décret du 4 juin 1955 déclarant d'utiiité publique l'acquisition d'un 
terrain sur lequel est édifie le poste de coupure du centre herizien 
de ‘a Punta (Corse), 


Par décret en date du 4 juin 1955, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat, au besoin par voie d'exproprialion, d'un 
terrain de 136 mètres carrés environ sis à Ajaccio (Corse), au liendit 
Lorelto, sur lequel est édifié le poste de coupure du centre de relais 
herizien de la Punta. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits de la mer 
originaires et en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des pra- 
duits suivants, repris à la liste B de l'accord commercial iranco- 
espagnol du 19 noveinbre 

Posté n° 4. — Numéro de tarif douanier: 23 et 24. — Poissons 
de mer frais et congelés, 


Poste n° 6. — Nuimnéro de tarif douanier: ex 25 E. — Anchois 
salés, 
Poste n° 52, — Numéro de tarif douanier. 164. — Olives farcicg 


aux anchoijs, 


Les importations desdit< produits seront réalisées sous le couvert de 
licences individuelles. Les demandes de licences d'importalion devront 
être établies sur formule AC et accompagnées d'une facture pro 
forma en double exemplaire, datée, émanant de l'exporlateur espa- 
gnol, portant le cachel et la signature de celui-ci et précisant en 
toutes lettres les espèces et la quantité des offres. 

Les demandes de licences devront être parvenues à l'offke des 
changes, $, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (#), au plus turd l8 
25 juin 1955 à midi. A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet 
d'un examen simuilané de la part des services techniques 
compétents. 

La répartition des licences de poissons frais et congelés sera effece 
tuée exclusivement entre les haportalteurs dont l'attribution, en applis 
cation des règles prévues sur proposilion du comilé technique 
porlation intéressé, atleindra un minimum de l'ordre du centre 
du contingent ouvert, Ceux des importateurs ne pourratent 
obtenir ce minimum ont la possibilité, soit de faire reporter leur 
part sur tel importateur de leur choix, susceptible de recevoir une 
licence, soit de se grouper entre eux en vue d'atteindre le minimum 
requis, à la condition de charger un seul importateur d'introduire 
la demande de licence correspondante, Dans lun et l'autre cas, les 
importateurs ainsi choisis seront tenus d'adresser à l'office des 
changes leur licence dans les délais prévus 
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Das le même délai, ils auront éventuellement À adresser au 
déparicment de Ta marine marchande (direction des pêches mari- 


tu place Foutenov, à Paris), les attestations des importateurs 
ira ut à ceplé de s associer avec eux pour l'importation en 
cau-…, Les atiestulions devront être élablies suivant la formule 

« Je soussigné :.,..... (raison sociale et adresse) déclare choisir 
M. ........... (raison sociale et adresse) pour réaliser la part me 


revenant sur de contingent d'importation de poissons de mer frais 


) (Cachet.) 


int tout dépôt de demande de licence concernant le poste 4, 
les intés és peuvent demander tous renseignements utiles à la 
direc un des péches maritimes, téléphone Sutfren 40%, poste 229. 


Ministère ‘des finances cet ces affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 
(Aprlication des disposihions de l'arlicle du code des douanes.) 


Décisions d'assimiulation et de classement des marchandises. 


_— 

e 

DÉSIGNATION ASSIMILATION 

des marchandises et classement tarifaire. 

*% 

Aurafes (pièces longitudinales ! Accessoires et pièces déta- 
dites) pour meliers à bro- chées pour métiers à bro- 
deries. deries, boiles à navettes, y 

compris leurs pliques, agra- 
fes, — No 162% C. 

839 Alimenteur automatique de! Appareils de levage et de ma- 
feuilles de fer-blanc fonc- Hutention non  dénommés 
lionnant à l'aide de ven- ui comoris aileurs, autres. 
louses en caoutchouc ve- — \o B. 


nant s'appliquer mécanique 
sur la feuille mmétal- 
lique sans effectuer aneune 
ouvraison de ladite feuille. 


280 Appareil distributeur de béton | Matériel d'extraction, d'exca- 
pour routes, vation et de préparation du 
Sal, autres machines et ap- 
pareils. — No 1568 


Chaînes antidérapantes pour! Voir: Dispositifs  antidéra- 
roues de véhicules. panls. 


Couteau vibrant (machine ! Matériel d'extraction, d'exca- 


dite) utilisée pour l'aména- valion et de préparation du 
gement des joints de dila- sol, autres machines el ap- 
tation pour routes en Léton pareils. — N° 1508 
2:29 Couvre - parquets constitués | Liège agsloméré ouvré, autres 
par de la poudre de lièse ouvrages non dénommés ni 
azclomérée recouverte d'une compris ailleurs, avec ou 
feuille de matière plastique sans parlies en autres ma- 
et présentés en rouleaux titres, — N° 8IS C. 
directement utilisables en 
L'état, 
Diodes, trindre, À cristal! Tubes, valves et lampes élec- 


triques, auires que pour 
l'éclairage, non éénommés 
ni compris ailleurs, — 


Dispositifs antidérapants pour 
roues de véhicules: 
Constitués par des patins | Parties et pières détachées de 


articulés fliés à demeure châssis de voilures autorne- 
sur la jante et pouvant biles, organes de suspen- 
se rabattre sur la bande sion, rours, pièces éta- 
de roulement du pneu chées, — N° 1N0i D, 


tualique, 
Constitués par des chal-} Chaînes autres que de trans- 

nes pouvant étre fixées iiisson, chaines montées. 

occasionne!lement sur! — 1:20 

la jante de la roue. 


2286 Joint en caoutchouc destiné | Pièces détachées de machines 


à assurer l'étanchéité dans non dénunmées ni com- 
une pièce mécanique de prises ailleurs, en matières 
machine, non mmélalliques,  travail- 


lées, avec ou sans parties 
accessoires en malières 
lalliques, — Ne 1099. 


,5 DÉSIGNATION ASSIMILATION 

D + de marchandises, et cl:sement tarifaire. 

2287 Machines à « queusoter » les! Machines pour la fabrication 
ampoules de verre {à souder des lampes électriques, — 
un tube ce verre appelé N° 


« queusot » au sommet d'un 
ballon cylindrique  égale- 
ment en verre), 


258 Machines pour le rebrûlage | Machines pour la fabrication 
des queusots en verre. des lampes éieclriques, — 
N° 1989. 


2289 Rivets explosifs en métaux Articles de boulonner:e ct de 
conununs comportant une visserie non fieits, selon 
tôle sans amorce et un l'espèce. — No 1:52, 

corps évidé renfermant une 
pelite charge de poudre. 


339 Sièges en bois pour w.-c. dits | Pièces de menuiserie en hois 
« avallants massif ou  conireplaqué, 
hon dénonmées ni Corn 
ailleurs, même avec 
errures Qu accessoires mé- 
talliques, assemblées ou 
non. — N° 559. 


91 Décision ne 777 publiée an Journal officiel du 1% avril 1950, 
Appareil à trier et séparer les tournures et limailles.. 
Régime à modifler comme suit: Appareils de criblage, de 
triace, de classement, de lavage et de Cépoussérage, non 
dénommés ni Coinpris ailleurs, apparei.s complels. — 
Ne 1550 


2392 Décision n° 156% du 11 mai 1949 publiée au Journal officiel 
du 17 janvier 1950, Bois sciés comporlant une face ou un 
côté raboté, A modifier comme suil: 

Bois sciés : 

Comportant une face ou un côté raboté. Régime des bois 
rabotés, — No 779, 

Dont on a enlevé certaines aspérités au moyen d'un raho- 
lage sommaire laissant subsister les traces de la scie, 
Régime des bois sciés selon l'espèce. — N° 567. 


293 Décision n° 1660 publiée an Journal officiel An 2 février 1951. 
Classificateur de matières minérales effectuant un triace 
par l'intermédiaire d'une cuve. — Régime à modifier 
comme suil: Appareils de criblage, de triage, de classe- 
ment, de lavage et de dépoussiérage, non dénommés ni 
compris ailleurs, appareils commets, — N° 1570 A. 


3291 Décision n° 1285 publife au Jourral officiel An 3 décembre 
1%9, Distributeurs électromagnétiques pour matières miné- 
rales, Régime à modifier comme suit: Appareis de cri- 
blage, de triage, de classement, de lavage et de dépous- 
siérage, non dénomimés ni compris ailleurs, appareils com- 
plets. — N° 1570 A. 


2305 Décision n° 1676 publiée au Journal officiel du 2 février 1951, 
Elévateur hélicoïda! de sable. Régime à modifier comme 
suit: Appareils de crib'age, de triage, de classement, de 
lavage et de dépoussitrage, non dénomimés ni compris 
ailleurs, apparci:s complets. — N° 1550 A. 


2206 | Pécision no 1713 du 2% mai 1939 pub'ke au Journal officiel 
du 2? février 1950, Machines (vibrantes) à ouvrir les tibres 
d'armiante.… Régime à modifier comme suit; Appareils de 
criblage, de triaze, de classement, de lavage et de dépous- 
siérage, non dénommés ni compris ailleurs, appareils 
compleis. — N° 1570 A. 


2297 Décision n° 677 du 23 février 1949 publiée au Journal ofjiciel 
du 27 novembre 1919, Tamis vibrants. Régime à modilier 
comme suit: Appareils de criblage, de triage, de classe- 
ment, de lavage et de dépous-iérage, non dénomimés ni 
compris ailleurs, appareils comp'ets. — No 1570 A. 


318 Décision no 193 publiée au Journal officiel du 29 avril 1951. 
Tissus mélangés dont un ées textiies est partiellement 
dissous chimiquement de façon à produire un effet d'impri- 
merie, Lire: un eflel d'imprimé. Le iesie sans change- 
ment. 


2309 |Iwecision no 979 du 25 mars 1939 publiée au Jowrnat officiel 
du 5 mars 190, Vibrateurs destinés à entrer dans la 
construction d'un crible électromasgnélique, Régime à 
modifier comme suit: Régime des appareis ce criblage, 
de triage, de classement, de lavage et de dponssiérage, 
non dénommés ni compris ailleurs, parties el pièces déta- 
chées. — No 1570 B. 


! 
! 
| 
1 
r 
| 1 
| 
e 
| € 
l 
| 
u 
l 
n 
LE 
LE 
La 
| 


10 Juin 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5877 


Cessent d'être applicables les décisions de classement ci-après. 


Pécision n° 1235 publiée au Journal ofliciel dun 3 décembre 1950, 
— Alimenteurs automaliques de feuilles de fer-biane..…. 

bécision n° 1947 pubiite au Journal o!liciel du 235 juillet 1951, — 
Appareil distributeur de béton pour routes, 

hécision n° f0uÿ publiée au Journal ofjiciel du 24 août 1950, — 
Appareils à fabriquer et conserver la crème glacée. 

bécision n° 1012 publiée au Journal officiel du 21 août 190, — 
Arbres de roues de niveleuse... 

Décision n° 1974 publiée au Journal officiel du 5 juillet 1951. — 
Couteau vibrant (machine dile)... 

Décision n° 1377 publiée au Journal ofliciel du 3 décembre 1%. 
— Luves de maturation ulilisées dans la fabrication de la crème 

Décision n° 236 publiée au Journal officiel du 17 octobre 1951. 
— Dispositif antidérapaut pour roues de tracteurs, 

bécision n° 99%%0 publiée au Journal ojficiel du ? avril 1955. — Fils 
de laine dits « peignés cardés » Ou « mnixtes »... 

Décision n° 1130 publiée au Journal officiel du 3 décembre 140. 
— Joints de bagues, pour tige de criindre de freins... 

D'eision n° publite au Journal ofliciel du 21 mars 191. — 
Ma'hines à « queusoter » les smpoules de verre. 

Décision n° 1179 puliife au Journal ojjiciel du 3 décembre 14%, 
— Machines pour le rebrülage des queusols en verre, 

Décision n° 1150 du 6 avril 1919 publiée au Journal officiel du 
22 février 1950, — Mélangeurs pour la fabrication des crèmes 
g'acées, 

Décision n° 9217 publiée au Journal officiel du 22 décembre 1951. 
— lièces délachées d'automobiles bru'es de fonderie... 

Décision n° 41: du G avril 1939 publiée au Journal officiel du 
D luars 1950, — Pièces délachées de tracteurs automobiles... 

bécision n° 159 pubiite au Journal officiel du 3 décembre 194. 
— lPres-ostats ou régulateurs de pression... 

Bécision n° 1921 g au Journal officiel du 29 avril 191. — 
Feproductions de tableaux... 

l'écision n° 328 publiée au Journel officiel du 22 décembre 1954. 
— ltivets expiosifs... 

L'cision n° 369 du 4 février 1959 publiée au Journal ofjiciel du 
49 inai 1949, — Table de coupe pour plicur auluinalique de issus... 


Les décisions ci-dessus, qui auraient pour effet de soumeitre les 
marchandises qu'elles visent à un droit pius éievé que celui résul- 
faut de décisions d'assimiiation ou de classement publiées anéreu- 
roment au Journal officiel, donneront heu à Fapplication de 1 
cause transiloire dans les condilions el sous les réserves prévues 
au paragraphe {er de l'article 25 du code des douanes s'il et jastitié 
les marchandises ont été expédites directement à destination 
Cu territoire doudnier avant la publication du présent avis 
duurnai officiel. 


Avis relatif aux comptes abandonnés dans les caisses d'épargne. 


Aux termes des articies 18 et 4 du cude des caisses d'épargne, 
modifiés par les articles 2 et 3 de la loi n° du 31 décembre 
45:35 lorsqu il s'est écoulé un délai de trente ans à partir tant du 
dernier versement ou remboursement que de tout achat de rente 
et de toute autre opération effecluée à la demande des déposants, 
Jes somines que détiennent les caisses d'épargne au comple de 
ceux-ci sont prescriles à leur égard. Files sont réparties entre Îles 
caisses d'épargne à concurrence des deux cinquièmes et, pour Je 
versées au fonds nalional de solidarité et d'action inmulua- 
isle. 

Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant l'expi- 
ration du délai de trente ans ci-dessus déiini, aux fins de rembour- 
sement, un avis au titulaire de tout compte susceptible d'être atleimt 
par la prescriptron et dont l'avoir en capital et inlérèt est égal ou 
supérieur à 240 F. Si l'ayant droit ne peut être connu, ou st, pour 
une cause quelconque, le remboursement ne peut être opéré, la 
soxune inscrile à son crédit est répartie dans les conditions rappe- 
lées ci-dessus, 

A l'égard des versements faits sous la condition slipulée par le 
donateur ou le testateur que le titulaire n'en pourra disposer qu'après 
une époque déterminée, le délai de trente ans ne court qu'à parür 
de cetie époque. 

Les inscripiions de rentes achetées pour le compte du titulaire et 
non retirées sont consignées à la caisse des dépôls et con<ignations, 
bu jour de la con<ignation et jusqu'à la réclamation des déposants, 
le service des arrérages de la rente est suspendu. 

Purant les six mois qui précèdent l'expiration du délai de trente 
ans fixé à l’article 18, la liste des déposants titulaires de comptes 
susceptibies d'être atteints par la prescriplion est affichée dans Ja 
sule des séances publiques de la caisse d'épargne el des succur- 
sales ou, pour les caisses avant plus de 300 comptes abandonnés, 
tenue à la disposition des intéressés au siège de la caisse d'épargne. 

Sont exemptés de l'affichage prescrit à l'ainéa précédent Les 
comptes dont le montant en capilal et intérêt est inférieur à 100 F. 

Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte des 
déposants qui auront fait l'objet des avis individuels prévus par 
l'article 18 ci-dessous, et de l'affichage visé au présen( arlicie ne 


pourront, à partir de res mesures, être réciamées par l'Etat en cas 
de déshérence ou de déclaration d'absence, 1 en sera de imétne des 
sommes figurant aux comples exempliés des mesures précilees 

Ces compies seront considerés comme définitivement prescrits 
conformément aux disposiliois pr'ritées le janvier 1955 s'18 
h'ont fait, avamt cetle date, l'objet d'aucune opération à la demande 
des déposants, 

Les ayants droit sont, en canséqnence, invit£s À faire pendant le 
délai de sx mois qui leur est imparti, toutes les diligences nèces- 
saires auprès des caisses d'épargne intéressées en voue de prévenir 
l'applicauon définitive de la prescripliun et de conserver ainsi ja 
propriété de leurs fonds. 

Les déposants dont jJes comptes ont fait l'oh'et des mesures de 
pubacité visées ci-dessus sont, en outre, informés que les inserip- 
lions de rentes qui ont élé achetées pour leur compte seront à la 
date susindiquée du fer janvier 1956, consignées à la caisse des 
dépôts el consignations. 


—— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
Cu bureau municipal d'hyg:ène de la viile de Besançon (Doubs). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nom nation à 
Lesincon (boubs) d'un directeur de bureau mumsipal d'hygiène. 

Les candidals, docteurs en médecine, devront étre tiluaires du 
certificat d'études spéciales d'hygiène et d'action sanitaire et sociae, 

Les demandes, accompagnées des dossiers des candidats comyor- 
notamment leurs références, carriculam copies de titres 
et diploines, devront être transmises au dépuid maire de Besancon 
avant le fer juillet 145. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la mairie 
d' Besancon, 


Parks — flimprimerie des Journaux o'fiviels, 91, quai Voltaire 
Le Préfet Directeur des Journaux oflirtels, 
MARTIN 
COTE DES CHANGES 
NEXSEMENT TÉLEGRAVHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrtmos 
cours 
pratiquée cotés à Luurs@ 
cotés Pays par la Binque du 
Bourse de France 9 juin 


955 60 | Canada ....... | 1 Con os | 95605 40 
104 . | Côte Fse Somalis ! Djib cs es 
| Allemagneoccid | 400 D MK! | +271. | .. 50 
699 50 | Belgique ...... | b 700 6045 6200 @ 
.. | Danemark ..... | d 22 02025 510525 | 4650 501% 
979 20 | Gde Bretagne .. | 1 liv et 90 97265 93735] 974% 113% 
50 | Norvège ....... | 10e | 1900 50 4017 . | 
0216 | Pays-Bas ...... 9279 20 | 0211 50 
6:67. |£Sutde | 1006 | 6565625 | 6515. 6816 50 | .. 6:64 
| Suisse | 10016 +003 1054... 6068 | “0050 
1506 25 | autrivhe .…..... | 100 ch 131615 133603 12425 25 +... 


| fevpte | 1 lix 1005 04 1013. soso 
2780 | Mexique ....... | 100 pes | 2800 210... 2186 … 


4208 25 | Portugal ...... 100 es. 1217 89 120425 1226 90 | 25 .... 
480 Tchécoslovaquie | 100 kce 11 4907 90 | 
155 Yougoslavie ... } 100 din 116 666 | 1153 11: 60 11730 


Zone F. C A... 0 
Etats associée du Cambodgs, du Laos et du Viet Nam... 100 1009 


(4: de référence d'fiui par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU PU 
2 JUIN 1955 25 MAI 1955 
ACTIF 
à vue à l'étranger ct avoirs à l'Ln'on Européenne de Paiements... » 152.916.116.6%6 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 198.000.000 128.000 ,000 ,000 
Don du Trésor négociable : Engagement de l'Etat au dépôt d'or de la Manque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat ‘du 2 aoûl 1960 : au 20 juillet 1944 426,000,000.000 426.000 ,000 
Avances provisoires à » URL COR" 
l'orteteuille d'escompte : 
garantis par l'office des céréales 1.050.221.65:.90 » 1.055.151.528.105 
Elfets de mobilisation de crédits à moyen 
Eflets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur effets 15.289,851.000 12.073.081.00) » 
PASSIF 
Engazements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor mublie..... 11.124.513 » 
Cotuntes courants des acrords de économique °4.119.763.310 
Lotnples ecurants des banques et institutions finare ièr es fran- 
Aures comples codramts et de dépôts de fords; dis <pos tions et 
en addition su capital TE TE TEL EE TE TELE 307.821.529 » 507.8241.529 » 
Réserves mobilières légales (10)... 22.105.750 » 22.105.750 
Total 2.765.244. 199.602 F 2. 729.137.514.794 F | 
(Loi du jun couvention du 29 mars 1878, loi du 19 juin 1879 prorogée, lo's des 17 novembre 1807, Certiñé conforme écriturcs : 
20 d'ombre 20 décembre et 2% jun convention dm 12 novembre décret du Le Gouverneur, 
12 novembre MAX, convention du murs loi du 27 wars 
Aus 
\ des 25 soût, 29 otubre, 12 décembre, 20 décembre 20 février, M avril, 10 mai, 11 juin, W. bat 
tt sentembre, 27 novembre, 24 déccmbre maine, 20 aveil. juin, 17 septembre. 19 novembre 1912, 
janvier, mars, juidet, %0 septembre, 16 29 murs, #7 mai et 29 juiilet 1964) TAUX DES OPERATIONS 
Couscalon du 29 seylombre 1% approuvée par le dévret du fer seplembra 1939, conveulion du 
#1 arprouvée par le décret 29 février 1960, convention du 9 juin 1919 approuvée 
le deret du © juin convention du 1014 ipprouvée par la loi de 13 juillet 1914, convention Escompte 3 0,0 


du 24 jun NOT approuvée par la loi du 26 jun 1917 convention du 25 septembre 4997 approuvée por 
le du ter octobre convention du 22 janvier anprouvée par la loi du 23 janvier 1953). Avances Sur 4 1/2 0,0 

CConveuton du juillet aprronvie par Da loi du 

Loi du coût 106, déeret du 29 juillet 4909, loi du 19 mai 19501. Avances à 30 3 0/0 

Loi du 17 mai décrets des 27 avril et ? mai 1818, loi du 9 juin (1857). — 

(Lois des juin et {1 novembre 1997) 

MO oi du NT décrets des 27 avrit et 2 mat loi du 9 juin 1857, 


+ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE D£€ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Admiristration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


UNTREPRISES CAMPENRON-BERNARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 904 MILIIONS DE FRANCS 
S!IÈGE SOCIAL: 5, RUE BEAUJON, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 275941 B. 


Obligations 0/0 1953. 


Liste des 585 obligations sorties au premier tirage du 27 mai 12955 
et re nboursabies à partir du 1° juiilet 1955, à raison de 2.000 F, 
counons du 1°" janvier 1955 et suivants attachés, aux caisses des 
établissements ci-après: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnaeis, 49, bouievard des Italiens, à Paris: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 

et dans leurs succursales et agences. 

13 41 58 6t 124, 9.893 10.127 10.145 10.197 10.819 


su) 212 266 225 | 10.821 11.040 11.080 11.109 11,120 

6%) 719 720 | 11.185 11.217 11.260 11.214 11.:17 

813 068 111.939 11.945 11.429 11.442 11.40 

071 41.000 14.064 1.053 1.144 1 41.907 11.549 11.553 11.652 11.690 
4.155 1.159 14.952 1.418 1.599 11.763 11.859 11.864 11.924 
1.662 1.740 141.792 4.800 1.806 | 11.931 12.093 142.050 12.054 42.059 
1.824 1.819 1.874 1.924 1.951 | 12.102 12.10% 12.248 12.278 12.,°S0 
4.955 2.056 2.069 2.148 2.324 | 12.286 12,926 12.21 12.448 12.570 
2,306 2.510 2.566 2.588 2.596 | 12.718 12,707 12.829 12.K30 12.810 
2.605 2.724 92.75 2.803 2.876 | 12.846 12.90% 12.907 13.067 13.116 
2.894 2.017 2.928 2.001 3.183 | 13.117 13.120 13.999 13.238 13.316 
3185 3.251 3.905 3.363 3.447 | 13.409 13.491 13.635 13.671 13.717 
3.453 3.457 9.474 3.47 3.494 113.738 13.704 13.782 13.787 13.04 
3.495 3.505 3.568 3.569 3.667 | 13.807 13.865 13.872 13.913 13.919 
2.668 3.683 3.600 3.722 3.799 | 13.916 13.085 14.024 14.048 14.053 
2.822 3.839 3.874 93.902 | 14.008 14.139 14.148 14.152 14.179 
4.162 4.171 4.282 4.411 4.415 | 11.200 14.201 44.211 144.243 14.215 
4.117 4.417 4.190 4.525 4.532 | 14.216 14.218 14.278 14.286 14.212 
4.584 4.767 4.768 4.772 4.829 | 14.313 14.225 14.942 14.945 11.427 
4.834 4.873 4.878 4.806 | 14.428 14.420 14.43% 14.443 14.459 
41.906 4.909 4.9:8 5.018 5.091 | 14.409 144.400 14.401 14.538 44.967 
5.003 5.291 5.293 5.297 14.981 14.583 14.584 14.614 14.616 
5.249 5.370 5.420 5.455 5.492! 14.690 14.699 14.759 14.757 14.8 
5.01 5.53 5.518 5.646! 11.836 14.851 14.802 14.883 14.885 
5.664 5.667 5.688 5.609 5,701 | 14.907 14.910 14.952 14.955 14.958 
5.724 5.767 5.804 5.857 5.866 | 15.053 15.242 15.266 15 2901 45.02 
5.871 5.873 5.994 5.937 5.908 | 15.329 15.359 15.372 15.516 15.73% 
1.046 5.005 9.906 5.966 5.971 115.768 15.771 15.827 15.861 45.865 
6.009 6.051 6.082 6.085 6.900 | 15.866 15.869 15.883 15.804 45 
6.320 6.305 6.451 6.429 6.462! 15.89 15.910 15.916 15.918 15.927 
6.682 6.707 6.75% 6.767 6.770 | 15.992 15.950 15.951 15.954 15.962 
6.782 6.873 6.914 !15.978 16.009 16.057 16.069 46.404 
6.924 6.914 6.972 6.977 7.068 | 16.118 16.17% 16.200 16.201 416.205 
7.070 7.089 7.128 7.155 7.161 | 16.241 146.276 16.214 16.225 16.490 
7.172 7.242 7.967 7.294 7.340 | 16.497 16.551 16.554 16.555 16.596 
7.358 7.200 7.422 7.477 7.487 116.557 16.560 16.562 16.564 46.590 
7.568 7.971 7.652 7.66 7.699 | 16.613 16.62: 16.632 16.711 16.722 
7.764 7.851 7.880 7.8N1 7.940 | 16.723 16.739 16.740 16.785 16.787 
7.046 7.063 8.007 8.066 8.143 | 16.825 16.900 16.006 16.911 46.092 
8.146 8.149 8.150 8.196 | 16.926 16.939 16.941 16.947 16.960 
8.197 8.198 8.243 8.957 8.301 | 16.974 16.992 16.997 16.998 17.024 
8.363 8.462 8.483 8.582 8.607 | 17.126 17.189 17,491 17.200 17.207 
8.626 8.628 8.676 8.66 8.694 | 17.908 17.916 17.415 17.416 17.455 
8.69 8.729 8.817 8.964 9.052 !17.518 17.569 17.604 17.626 17.679 
0.087 9.229 09% 90941 9.308 | 17.702 47.705 17.707 17.709 47.726 
0.351 9.359 9.367 9.414 9.483 | 17.727 17.74 17.76 47.778 17.803 
0.517 9.522 0.524 90.567 9.579 |17.929 17.976 18.063 18.110 
9.650 9.662 9.079 9.829 9.861 | 18.129 18.150 18.145 18.148 18.149 


18.179 18.217 18.219 18.227 18.992, 19.949 19.976 19.902 19.916 19.318 
18.292 18.203 18.302 18.364 18.369 | 19.321 19.928 19.33 19.31 
185.370 18.379 18.302 18,402 | 19.360 
18.425 18.472 18.453 18.548 18.573 | 19.450 19.452 19.466 19.512 19.502 
18.574 18.991 18.504 18.607 18.748 | 19.621 19.622 19,705 19,510 19,7 

18.770 18.779 18.801 18.804 18.809 | 19.715 19.722 19.725 19.728 19.739 
18 811 18.809 18.919 18.92 18.059 | 19.749 19.702 419,762 19,764 49.709 
18.970 18.974 19.013 19.019 49.022 | 19,772 19.783 19.784 19.800 19.804 
1,024 19.026 19.027 19.088 19.091 19.811 19.955 19.912 19,906 19.999 
19.100 19.159 19.150 19.198 19.210 


CHANTIERS NAVALS DE LA PALLICE 
(Anciennement Chantiers navais Delmas-Vielieux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DN).000.0NN) DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL : 
25, RUE LA ROCHELLE ManITiME) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 29, RUE GALILÉE, PARIS 16e) 
R. C.: Seine n° 5%1052 B; la Rochelle n° 253 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 19:5. 


AVIS 
Lixième amartissement. 


Les rachats en Bourse effectués depuis le dernier tirage ayant 
pue sur un nombre d'obligations supérieur à celui prévu par Île 
ableau d'amortissement, il ne sera pas effectué de tirage mi d amor- 
tissement par remboursement pour l'échéance du 15 juillet 1955, 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
9 juin 1916.) 


HN n'existe plus de titres restant à rembourser sortis au premier 
tirage du 12 juin 1%6 (échéance 13 juillet 196), 

Les amortissements des années 1947, 1948, 1939, 1990, 1951, 1957, 
1953 et 1/54 ont été effectués par rachats. 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %$ MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: A BLOIS, DUCOUX 
R. C.: Blois n° 5090, 


Emprunt obiigataire 6 3,4 O0 0 1951. 


Quatrième amortissement. 


Liste des 85 obligations sorties au tirage effectué le 10 mai 1955 
formant une partie des 98 titres à amortir au 15 juillet 1955. 
Ait à 219 — 307 à 212, 

Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 juillet 1955 à 10.000 F, coupon n° 5 attaché, aux guichets 
de la Banque régionale de l'Cuest, à Blois, et dans ses agences. 

Nota, — Pour parfaire l'amortissement au 15 juillet 1955, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 13 obligations. 

Les obligations amorlies aux tirages prévédents ont toutes été 
remboursées, 
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SOCIETE ANONYME D'ERROUVILLE 


F 
Batpny, PARIS (#) 
re du comment seine 50 B 269. 


Obl gatru Ou 


LISTE NUMERIQUE 


1° 2m au trente-cinquième tiroge au sbrt du 
5 mat 1966, remboursables à 501 F a ür du 1” EL 
coupon n° 91 atiachv; 
2" Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non presentées 
au remboursement. 


| ANNÉES ANNPFS ANNÉES 
NUMERO le rembour de remhour- NUMÉROS de rembour- 
| ment ment sement . 
19 55 5 2.128 
41 1.061 2.189 
6 52 1.076 2.28 
1.080 2.21 54 
+ 1116 » 55 
4 121 2.225 54 
M 2.240 on 
1.241 14 2.48 
1) #) — 2.116 1 
15, 1.515 2.45 55 
1.22 
2.111 
1.377 1 2.400 
1418 2.497 55 
437 opp. 1.41% 2.499 54 
471 51 2.522 55 
176 5 1.540 2.59 
1.174 2.547 55 
1 2.97 52 
1.567 55 2.61? 
59 1.006 2.013 
61 1 571 2.6% 
1:17 1.665 2.717 
11» 1.770 2.70 
747 | 1.77 2.7 
1.786 2. 1/47 
7% 1.789 2. 
571 1.890 2. 53 
D1 1.7? 53 2.1 
125 opp. 2 47 
1.113 Lo A! 
1.229 opp. 48 4 54 
SON LACS 1 2.1 Lo 
1/45 55 2. 


ANNPES ANNPES ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 
2.086 55 4.112 35 5.228 55 
1.008 [RE 5.24% 
3.024 1.173 5.344 
3. 109 ++ 4.247 5.401 
150 52 5.103 54 
+ 48 5.431 
3.21 53 4.22 457 
2 57 4.520 52 3.19 1/55 
3.312 4.16%) 0.00 
40 4.517 55 
3.376 4.526 55 5.621 D1 
r, 
3.24 1.55 55 
3.23% 53 5.638 
35 5.008 = 
+ 4.60 5.696 39 
4.610 33 5.608 
4.676 55 D. 791 
3.455 1147 4.098 52 — 
3.402 5° 2. 
3.504 55 1.772 
3.527 55 4.785 LE 
54e 55 4.787 95 53 
3.570 4.792 55 5.890 
3.605 
3.620 55 4.843 
3.62 4.807 09 
3.62 5 4.867 opp. 1/17 Le = 
3.619 4.875 6.049 19 
3.679 4.85 6.050 2/57 
2.603 55 54 6.061 55 
3.708 4.900 6.074 55 
3.709 55 55 
3.732 5 o1 
3.776 59 4.928 6.107 
3.736 opp. 1/47 53 
3.789 55 4.551 55 55 
3.808 55 4.932 49 6.122 53 
5.819 5.966 55 6.41 
3.54: 55 59 
£ 5.017 44 6.171 
5.03% 51 53 
3.001 52 5.03 55 6.220 55 
3.90 2/15 5.041 54 6.273 
3.992 55 5.047 +1 6.22% 59 
5.07! 52 6.241 
2.16» 6.256 55 
HN] 182 6.259 M 


_ 


— 
_— 
— — 


5 5.207 55 6.273 53 
4/46 2.29 4 6.288 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES CREDIT FONCIER DE FRANCE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS } de rembour- 19, CAPUCINES, PARIS 
sement. sement. sement 
TIRAGE DU 23 MAI 1955 
6.312 si 7.00 = 8.742 33 Oigati les de 10.000 F 3 1/2 0/0 1942 regroupé 
6.7 55 7.687 55 55 she 
6.381 55 7.304 opp. 2/4 8.749 59 L'obligation n° 133602 sera remboursée par deux millions de francs. 
6.397 7.705 opp. ol 8.72 Les obligations nes 8614, seront rembhoursces par 40.060 F. 
6.420 53 7.717 8.761 Les obligations nes 61812, 409919 seront remboursées par 260.000 F. 
1/3 7.739 59 8.769 Les obligations nes 51397, 5:27 seront rembhoursées par 100.000 
6.439 55 7. 107 1/55 &.786 23 Les obligations nos 07709, 07707, seront 
7.703 52 retmboursées par 50.000 F. 
8.819 Les 1? obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
6.480 55 7.788 1/46 55 1206 51937 51368 57106 
6.486 53 7.789 8.882 55 91.78 511% 
6.487 7.700 opp. Les tres de 2.000 F ont droit au cinquième du lot, 
6.497 opp. 2/17 115 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoirs 
6.408 53 55 8.47 à l'exception des 25 obligations ci<klessus remboursables jar un lot, 
6.503 52 7.825 55 s.üt0 54 les numéros des huil séries suivantes, 
6.500 2/47 7.846 55 8,99 04 Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
6.567 7.800 S,909 un où plusicurs numéros remboursables par un lot) 
6.581 55 7. 8.974 à — à 27000 — À 61007 — à — 
6.501 4/45 7.84 ol 8.916 101809 À 1041000 — #100001 à 110000 — à 
6.592 19 1.897 52 à 14700, 
+ 53 Le remboursement de toutes ces obligalions sera effectué à partir 
6.623 55 7.95 9.008 54 du 1e août 1965, 
Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux 
6.673 0026 tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des nuiméros à 
6.674 39 0.08 remourser. 
6.679 ot 53 2/47 1201 à 27200 — 62101 à 62200 — GO À 66200 — à 67000 — 
6.685 Lo 53 à — à à 1006200 — 1001401 à 
6.714 9,05 — 111201 à 111300 — 111901 à 112000, 
6.721 5 s.401 — 
6.723 Do 55 9.080 opp. 49 
6.729 55 8.125 9,082 25 SOCIETE D'ELECFRICIFE DE MARRARECN 
— 17 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIONS DE 
32 8.142 55 SIÈGE SOCIAL: 45, HUE CORTAMBENT, PARIS 
6.81: 40 8.141 nm 4,120 55 * Qoine ne y 
6.891 8.100 Lo 9,145 53 
6.864 51 S.1ü4 09 9,165 55 Liste des 437 obligations 6 O0 © 1926 de 250 F sorties au tirage 
1/56 8,170 4,180 HA du 26 mai 1955, remooursables le 1: juillet 1955, et des obligations 
6.925 55 8,193 9.199 restant à rembourser sur tirages antérieurs, 
55 8.209 9,271 ANNFES ANNÉES 
6.97 52 s,219 6,300 NUMÉROS d'ameortlis- NUMÉROS d'amortrs- 
54 26 03 HW sement 
7.01% 53 8.23 9.3 
7.M6 53 8.274 HE 9.245 11.694 et 11.605 11.950 ss 
7.01 53 50 14.6:7 à 14,507 à 11.997 
7.045 S.278 53 0.46 1/47 11.710 à 41.717 55 11.9 à 12.00% 53 
7.048 54 &.287 9.974 14.510 à 11.726 55 42.007 à 12.022 
7.060 £,206 HN 9.379 HN] 14.727 12.021 et 12.093 
7.063 55 HN] 9,17 11.728 et 12.027 à 12.054 
7.077 55 8.323 55 9,149 11.730 12.0, à 12.062 529 
7.098 54 8.331 HN] 0.453 53 11.722 à 11.7: HN] 22.044 et 12,065 
7.420 50 8,396 HN] 52 à 11.502 12.00: à 12,100 
7.123 8.312 09 0.407 55 11.564 à 11.580 12.102 à 12 10% 
7.14 55 | 8.357 1/47 6.509 55 11.752 à 11.584 12.110 à 12.118 
8 54 11.786 à 11.794 5 12.120 à 12.122 
7.163 53 8,427 opp. 9,5 11.706 à 11.807 12.124 à 12.13% 52 
7.17 54 8.439 nm 9.57 11.504 à 11.88 12.128 À 12.130 
7.176 53 8.141 9,599 11.20 à 11.56 12.122 et 12.13 
7.177 8.149 9,606 11.859 à 11.856 12.129 à 12.13 
7.24 8,150 9.622? 11.858 à 11.801 
7.260 51 8.453 9.651 52 11.861 à 11.807 12.154 à 12.147 55 
7.293 8.458 9,606 59 11.869 à 11.871 12.14% à 12.152 
7.302 55 8.461 55 9.661 59 41.87% À 11.879 12.131 
7.304 55 | 8,190 9.695 à 41.803 12.156 à 12,1% 
7.14 55 || 8.528 0,790 3 11.808 à 14.901 12,172 el 12,17: 55 
7.342 55 8.032 9,761 55 11.900 ct 11.90% 12.175 à 12.179 
7.266 09 9.716 14.007 el 11.008 32.124 à 12.187 
7.269 55 8.603 54 9,793 55 11.910 à 11.923 1 12,100 53 
7.380 8.620 09 0,795 11.025 à 14.928 12.192 à 12.198 bo 
7.203 8.624 Lo 55 11.0 à 11.023 12.16 
7.396 51 8,625 54 59 41.025 À 11.98 
7.423 8.626 2/46 9.829 55 11.910 à 11.959 45.813 45 
7.426 50 0.863 41.956 à 11,970 
7.430 59 8.652 55 9.877 41.072 à 11.94 41 
7.102 9.883 11.976 à 11.938 0) 42 
7.0) 55 9.677 55 9.886 55 
7.923 5 8,688 92 9.897 1/45 
< 9.89 Les obligations amerties en 195% seront remboursables à partir du 
1.089 8.705 55 9.021 HA ter juillet 1052 janvier 40% attaché 
8 798 9.982 21 par application de l'article 7 du décret du 4 au 
1.656 735 54 5i Crédit commercial de France, 199, avenue des ChampsFlisées, à 
8.139 9. Paris, ainsi que dans ses succursa.es el agen'es de Paris ei de pro 


vince, 


_ 
| 
| 


5882 


SOCIETE 
CHEMINS de FER du CENTRE 
7.400.000 F NUMÉ ANNÉES 4 
s0ctaL.: 
MuLsasr, ROANNE ROS | de rembour- || NUMÉROS ANNEES 
R. C.: Roar coment. de 
pi ine ne 4126. rembour. 
Obligations 0/0 19 s sai | 
/0 AM01M2 de 50 F. 55 55 7.827 
LISTE N 3.880 — 5.60 54 55 
Des 135 obligat VNERIQUE 3.910 55 5.720 55 7.918 55 
300 1912 ions 3 0,0 1910 n° 1 à 5000 et des 3.919 9.110 7.995 55 
5001 à 10060 sorties a: e 128 obligations 4.013 5.712 46 59 
arante-troisième ti ux quarante-cinquième 5.753 053 55 
2 Des obligations effectués le 20 mai 1955; et 53 5 781 8.060 
rembourséier®, es aux tirages antérieurs et non encore 4.087 9.193 51 55 
= - 55 
our- NUMÉROS de ANNÉES 4 143 51 55 
sement || NUMÉROS | de re a 5.969 8.363 
sement mbour- .158 55 00 8 HO 
? 55 2.604 4.245 6.121 8.477 53 
1.430 43 4.263 55 8.556 + 
#2 1.175 53 st 4.270 53 8.599 
1.499 55 2.657 46 4.265 55 6.253 55 8.610 55 
17 1.522 2.618 47 4.388 55 5 55 
5e 1.1 47 2.649 46 4.392 53 6.304 55 55 
59 4.5 2.693 4.416 6.333 55 -664 
il 46 8 » 
1.55 2.660 53 4.446 6.354 55 -703 55 
147 514 2 6.282 8.801 
171 1.57 33 55 4.478 55 6.386 1 || | 
39 2,701 53 4.507 6.393 -870 ce 
335 1.672 13 2.0 48 4.605 55 55 | 
20 55 2.711 43 4.610 95 659 55 
1.719 55 2.73 55 4.659 55 6 701 55 — 55 
43) 1.710 il 2.45 50 4.858 55 6.705 9.149 
410 1.747 47 43 4.933 55 6.707 55 0.153 55 
sit 1.762 52 53 4.941 6.7 9.157 
1.815 53 43 5.019 6.755 9 188 
#5 nt 1 817 55 79 43 6.807 | 9.239 + 
a79 1.818 41 2.74 + 5.047 6.864 | 9.250 
534 1.859 2.737 43 05 7.051 
519 1.889 53 5 7.098 — 
1,5 1 918 72 43 7.313 55 
710 1.01 2.760 HN] 7.374 9.715 00 
139 55 1.911 2,767 19 55 7.378 55 55 | 
745 1.922 2.768 52 1.379 55 la 
79 1.917 2.769 49 5.269 7.491 9.755 09 ar 
766 55 1.900) 2.77 47 7 495 9.799 55 
743 2.08 2.1 19 45 7.513 9.819 le 
797 2.047 2.781 19 7.575 55 
828 15 2.72 10 5.395 55 7.642 55 55 
859 2.072 2.108 s 415 7.652 -916 
#70 9.07% 2.799 53 7.727 se 9.919 55 
sst 2 093 2.7 16 5 56 7.743 9.933 55 
115 2.793 st 5 559 55 7 762 55 9.934 55 
Nu? 215 er 2,795 54 2.771 9.967 55 C 
209 9.706 45 55 9.981 55 
55 2.218 55 Les obligat 
35 2.799 42 digations amorties an tira 
2.917 54 55 sables à parür du juillet 1955. du 20 mai 1955 seront rembour- 
980 15 2.922 L 
1.016 2.935 ÆS FILS DE CESAR POLLET ET 
1.066 5 2 290 2.964 55 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
1.079 si + 2.988 55 s0c AU Cartrar 23.000.000 DE FRANCS 
52 2.333 ee 55 gistre du commerce: oh - 
1.095 55 | 2.31 3.029 55 sece: n° 
1 142 55 261 Obligatio 
1 145 3.312 1/4 0/0 191 de 2000 F. 
1.179 2411 50 3.356 
1.199 3.42 Onzième amortissement, 
1.208 2.626 55 3.486 
1.241 2.58 3.5°8 I 
2.554 A socié:6, usant de 
1.27 | 3.700 5 sion, a utilisé par faculté qu'elle s'est réservée lors de 
RL BA 2.573 5 3.723 5 exigée le re chats en Bourse la totalité 4 s de l'émis- 
1.327 5 53 3.760 Pr pe À remboursement au pair des 264 obli e la somme qu'aurait = 
1.354 ss 2.575 EN 3.782 55 En est prévu au 15 août 1955 à gations dont l'amortis- 
1.397 3.788 n conséquence, il ne sera pas | 
2.595 55 Le pas effectué de tirage au sort 
3 791 55 a Les amortissements des années 1915 à rt. 
achats en Bourse, 1954 ont été couverts par 


8. 
L 
| 


—— 
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SOCIETE FRANÇAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 F 
SOCIAL: 2, RUE PARIS 
R. C.: Seine n° 3135643 B. 


— 


Usant de la faculté au'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle sociéié a procédi au rachat en Bourse de 1% obligations 
4 00 14915 dont le neuvieme amortissement est prévu pour le 
juillet 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1955. 


Obligations restant à rembourser. 
Néant, 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE FRANCS 
SOCIAL: 10 FT 12, BOULEVARD JUIRS-FAVRE, À LYON 
R. C.: Lyon ne 9992 B, 


sant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bour<e de 1.52 obligations 
4 0 0 1941 dont le dixième amortissement est prévu pour le {7 juil- 
det 195. 

En conséquence, aucun lirage n'a élé effectué en mai 1955. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1941 
sorties en 1946 ot non encore remboursées. 


2.961 à 2.980 — 4.901 à 4.920 — 37.301 à 97.320, 


COMPAGNIE FRANÇAISE 'THOMSONX-HOUSTON 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SOCIAI : 173, BOULEVARD HatSsmaxx, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 8975. 


Obligations 3 3,4 0,0 septembre 1945 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la compagnie a prorédé aux rachals en Bourse des obligalions à 
ammortlir le 10 septembre 1955. 

En conséquence, le tirage au sort qui élait prévu pour le 25 juil- 
let 1955 n'aura pas licu. 

n'existe aucune obligation précédemment amortie qui n'aurait 
pas élé présentée au remboursement. 


Compagnie Générale Frauraise de Transports et d'Eutreprises 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 198.000,060) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (9), 3, RUE MONCEY 
R. C.: Seine ne 5341, 


Obligations 4 0,0 regroupées. 


Premier tirage au sort efJectué le 17 juin 1955 sur 18 obligations 
de 10.000 F et 1.02% litres d'appoint de 0 F provenant de regrou- 
pement et représentant une valeur nominale de 2.7%%.000 F, 


Numéros des titres sortis à ce tirage 
à partir du 1* juillet 1955, 
410.000 F | DE 500 F 
111.068 à 111.249 149.775 à 150.794 


SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISES 


Reclificalif au Journal officiel du 4 juin 1955: page 5713, 2e colonne, 
dernière insertion, Obligations 4 1/2 0/0 4911, au lieu de: « %.4% à 
SAN », lire: « 9.485 à 9.190 », 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Emilie Gautherot, épouse de M. Jean Olive, et ce dernier, 
demeurant ensemble à Menton, (Alpes-Maritimes), 17, rue Viiarev, 
asissaut au nom mineur Michel-Francis Young, né le 9 décembre 
à Saigon, présentent une requite au garde des sceaux tendant À 
la substitution du mom d'olive au nom de Young, de manière qu'il 
puisse s'appcier à l'aveiur Michel-Francis Olive au lieu 
de Miche:-Francis 


M. Charles Bourgeois, demeurant 1, rue Edimond-Flamand, À 
Bischheim (Bas-Rhin), agissant en qualité de lulteur légal de ses 
enfants mineurs: Monique, née le ?9 novembre 1937 à Nouvion-sur- 
Meuse (Ardennes): Gérard, né le 4 juin 1% à Angiure (Marpe), 
et Jean-Claude, né le 22 avril 496 à Wainville-sur l'Euu (Meuriheet- 
Moseie), dépase une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter au nom patronymique de ces mineurs celui de: de La 
Croix d'Hanonstat, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Uécret du 16 1901.) 


10 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bar sur- Aube. Assocla- 
tion amicaic es etèvos du centre d'appreniissage ménager 
agricole de Vendeuvre-sur-Barse, Bul: maintien des relations arnli- 
cules. Siege social: 40, Grande-Rue, Vendeuvre-sur-Barse (Aube), 


10 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Pordogne. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes francaises de la Dor- 
dogne. But: soulien aux familles nécessiteuses et protection de l'en 
fance, Siège social: 8, rue Kléber, Périgueux. 


10 mai 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Forcalquier. Assacia- 
ton familiale rurale de Turriers et environs, ul: défendre les jnté- 
rés malérie:s el moraux de toules les familles de Turriers ei des 
chvirons, S.ège social: mairie, Turrers (Ba>ses-Alpes). 


11 mai 195% Déclaralion À la préfecture de police. Les Artistes 
d'aujourd'hui « Evolution Hat: expo-illuns densermtb'e, Siège 
suciäl: Palais de Chaillot, plare du Trocadéro, Paris. 


12 moi 193% Déclaral on à la prifecture de police, Cercle Matignon, 
centre de cocumentiation littéraire, artistique et scientifique, liul: 
promouvoir des conceplions nouvelles et plus saines en malère de 
liiérature, d'art, de psychologie et de sciences, et pour ce faire: 
rassembler toute documen' ation relalive auxdits sujets et les meiître 
par tous les moyens à la d'sposition des adhérents: organiser des 
conférences, débats, expositions, projections de films et, d'une 
manière générale, toutes manfeslations publiques répondant aux 
préoccupations susindiquées; diffuser gra'‘uilement, sons forme de 
Communiqués à la presse où autrement, toutes informations rela- 
lives aux sujels susindiqués: larililer tous conlarts entre per<onnes 
physiques, associations ou grotipemen‘s poursuivant des activités 
simiiaires, Siège social: %, avenue Matignon, Paris. 


12 mai 195. Déclarstion à la préfecture de Chaumont, Association 
familiale d'éducatien populaire et d'œuvres sociales de Bologne et 
environs. But: aider, renseigner et représenter les familles auprès de 
divers organismes en vue de Ja d'fense de leurs intérêts c' de leurs 
revendications légitimes, sège social: ruc de la Fenderie, Bo:ogne. 


15 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort sur Mer. 
Association d'anciens élèves de l'enseignomont postscolaire agricoie 
public des centres de Chervettes et Surgères. organi-er des 
inanifestatins post périscolaires, excurs'ons, conférences, 
et veiller à la défense et au développement de l'enseignement agri 
cole ofliriel sous touies ses formes. Siège social: salle des cours 
postscoiaires, mairie, Surgéres (Charente-Marilime). 


mi 19%. Déc'aration À <ous-préfecture de Beaune. La Biane, 
Sociélé de chasse de Prémeaux-Prissey, protection el repeu- 
pement du gibier: répression du braconnage: destruction des 
srbles, Siége social: mairie, Préimeaux (Côle-d Or), 


18 mai Déclaration à la préfecture des Vosres, Bssoriation 
familiale iniercommunale rurale de Rehaincourt, Ortonco: rt, Mor:- 
ville et Madigny. Bui: les familles de ces comtounes pour 
l'élude et la délense de leurs droits el intérêts matériels et moraux 
dans tous les dumaines, siège social: mairie, Rehaincourt, 
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44 mal 1955, Déclaration À la préfecture des Vosges, Association 
familiale rurale de Velotte et Tatignécourt. Hul: e! céfen-e des 
droils et imiérôts moraux et matériels de la famille: respert de la 
publique; Jutle contre les fléaux sociaux: développement 
du famil'ai par Une propagande un ensegnement approprié, 
mairie, VYeloile, 


4% 19,35 Déclaration À la préfecture de Vesoul, $Socièté amicale 
des sayours-nompiers de Fussurel, resserrer les sentiments de 


Jratermié entie cs membres; subrenir aux frais des fètes et 
concours pour but le perfectionnement de l'instruction du 
cor) social: mairie, Lussurel, 


195, Déc'aration À la sous préfecture de Rambhouilict. Union 
bretonne do Seine-et-Oisc-Sud, But: orsanisation de manifestations 
foiklorqu et entr'aide wiale entre les mermbres. Siège social: 
caez le président, M. Jean Poilvet, 13, rue de la Juiverie, Elampes 
(eine-et Oise), 


20 mal 1953, Déc'aration À la préfecture des Vosge:, Association 
d'hygione industrielle et de medecine du travail de la Vôge, 
étude et réalisation de tou'es mesures concernant l'amélioration de 
industrielle: organisation et fonctionnement des servires 
ed X du travail dans les entreprises adhérentes, siège social: 
dairie, barney. 


10% Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Moto-Scooter- 
Cluh mourillonnais, repandre le goût des sports mécaniques: 
enseigner et faire respecter le code de la ronte; faire des sorties 
et entre ses membres des liens d'amitié, Siège social: bar 
Jeannot, boulevard Sainte-Hélène, Mourillun, Toulon (Var), 


21 1955, Préclara'ion À la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Assoctalion populaire familiale de Saint-Martin. orsantsation des 
sports et des loisirs de la jeunesse, Siège social: rue de l'Orme, 
Saint Marlin Boulogne (Pas-de-Calais), 


23 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Le 
verdunois. Buil: mise en Valeur de ja chasse, Siège social: 21, avenue 
de Douaumont, Verdun (Meuse). 


99 mai 10%. Déc'aration À la préfecture de la Haute-Vienne. Ciné- 

Club la Clairière. projections et eriliqu:s ce films dans un 

but éduealif. siège sovial: 99, rue Francois-Perrin, Limoges. 


92 mai 1953. Déclaration À la préfecture de la Péunicn, Espérance 
saint-andréenne. But: pratique de l'édu ation physique et des sports. 
diège tnairie de Saint-André. 


où mai 19%, Déclaration À la sous-préfecture de Douai, La Boule 
rouillée. Mail: pratique du jeu de siège social: café Fitzner 
(Jean), rue du Chemin-des-Vaches, Frais-Marais, par Douai (Nord). 


4 mai 1955 Péc'aration à la préfecture de l'Oise, Télé-Club d'Auchy- 
ta-Montagne, utilisation de la télévision comme moyen d'édu- 
cation et de culture, Siège social: école d'Auchy-la-Monlagne. 


— 


96 mal 19%: Déclaration la préfecture de police, Mouvement social 
clamartois, But: promouvoir et appuyer toutes les initiatives qui 
peuvent aboutir à un progrès social sur le plan c'amartois, Siège 
social: !, avenue Jean-Jaurès, Clamart, 


mai 195%. Déclaration À la préfecture de polire, Association Cul- 


ture!!a française Morizons du monde. lil: se pour passer des 
instants agréables et éducatifs, Siège social: 2 bis, rue de la Marne, 


SCEAUX, 


26 mai 1%, Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Locataires 
ces habitations à loycr modéré et habitanis de la Batie et de s1 
région. Rul: défense des habitations à loyer modéré et aménagement 
du quartier. Siège social: chez M. Beraud, à la Balie, bâtiment hatu- 
talions à ioyer modéré, Saint-El'enne, 


fer juin 195, Déclaration à ja pré'ecture de la Gir-nte, Amicate 


vigeannaise. Put: organisation de cavalcades et de fôtes diverses 
Siège social: au r'slaurant Chantilly, le Vigean, commune d Eysines, 


{er juin 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association ce 12 
région Nord de la France pour la luîite contre la poliomyéliie. 
But: faciliter, encourager, stimuler ou créer les œuvres ou les insti 
tutions lutlant contre la poliomyélite, Siège social: hôpital de la 
Charité, pavillon d'isolement, 196, boulevard Montebello, Lille. 


2 juin 195. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Socièté des 
têtes de bien'aisance du quartier Salinières-Crave-Monnaie. : 
organiser plusieurs fetes annuelles, subventionner les œuvres phi- 
du quartier. Siège social: &, quai de la Grave, Bor- 
Caux, 


3 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre, Hot. 
Club des Bouches-du-Rhône. faire connaitre et apprécier 
vérilable musique de jazz. Siège social: 8, rue du 4-Septembre, Aix- 
en-Provence (Bou-hes-du-Rhône), 


4 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, Corsed4 
(collège) des druides, Pardes et ovates de Bretagne. But: maislenir 
la langue et les traditions bretonnes, Siège social: 40, avenue du 
Plessis-Tison, Nantes, 


G juin 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Associa- 
tion des retraités et pensionnés de la Comnagnie universelle du 
canal maritime de Suez. ul: défendre les intérèts des retraités de 
- Compagnie du canal. Siège social: café de Paris, 42, rue Pastorelii, 
ire, 


MODIFICATIONS 


17 mai 1955 Déclaralion À la préfecture de la Loire. Le Servire 
médical de l'associalion des syndicats métallurgiques paironaux de 
la Loire change son titre qui devient: Service médical inter-protes- 
sionnel du travail des arrondissemenis de Saint-Etienne et Mont- 
brison. sise social: hôtel des Ingénieurs, 19 rue du Grand-Moulin, 
Saint-Elienne, 


2% mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. L'Association 
sportive les Cicognes de Vineuil-Saint-Firmin change éon tiire qui 
devient: L'Ardente de Vineuii-Saint-Firmin, modifie la composition 
de son conseil d'administration et de ses slaluis. Siège social: mairie 
de Vineuil-Sunt-Firmin (Oise). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.» 


18 avril 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Nièvre le 10 mai 145.) Union des asso- 
ciations nolonaises catholiques en Franoe, seclion dénommée AsSo- 
ciation des femines catholiques polonaises, But: répandre la foi 
catholique parmi ses membres Siège sarial: cité des Minimes, rue A, 
ne 32, la Machine, 


Paris — Imprimerie des Journaux oficiels, 31, quai Voltairs 
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EN VENTE : 


ASSAINISSEMENT DES AGGLOMÉRATIONS 


La circulaire n° 93 du 1? mai 1950 relative à l'ASSAINISSEMENT DES AGGLOMERATIONS fait l'objet de 
la brochure spéciale n° 1026, lirée sur beau papier et sous couverture forte. Cette brochure est mise en vente ou 
expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, Paris (5°), au prix de 50 F. 


par andat poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. l'aris]) 


| 


